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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte” à neuf heures et demie. 


de % 0 


PROCES-VERBAL 


. 


- M. le président. Le procès-verbal de la deuxième’ séance du 
vendredi 1* juin 156 a été affiché et distribué. 


Il n’y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 
“s! *X «an 








ET en 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions, 

Les listes des candidats ont été, conformément à l'article 16 
du règlement, insérées à la suite du compte rendu in ertenso 
de la séance du 30 mai 1956. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame donc membres : 

1° De la commission des moyens de communication et du 
tourisme : M. Icher. 

2° De la commission de la reconstruction, des dommages de 
guerre et du logement: M. Bretin. 


és d'u 


DROITS DE DOUANE APPLICABLES A CERTAINES CATEGORIES 
DE CHAUSSURES 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 101 portant ratification du décret.n° 55-1717 du 30 décem- 
bre 1955 rétablissant la perception des droits de douane d'im- 
portation applicables à certaines catégories de chaussures 
(n° 1684), | 

Je consulte l’Assemblée sur le passage À l'article unique, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 

| a2 
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M. le président, « Article unique. — Est ratifié le décret 
n° 55-1717 du 30 décembre 1955 portant rétablissement des 
uroits de douane d'importation applicables à certaines eatégo- 
aies de chaussures. » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'artiele unique du projet de loi mis aux voir, est adopté.) 

M. le PES L'Assemblée nationale prend acte qu’en li- 
cation de l’article 20, alinéa 2 de la Constitution, Lg “onde 1 
la République dispose, pour son examen en première lecture, 
d'un délai maximum de deux mois de session à compter du 
dépôt, du texte sur son bureau, 


— 4 


POLITIQUE GENERALE DU GOUVERNEMENT 
Suite de la discussion d’'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion des interpellations : 

1° De M. Dronne, sur à politique d'abandon des intérèts 
français au Maroc et en Tunisie : ; 

2° De M. Dronne, sur la politique de démission et d'abandon 
des intérêts et des positions de ia Franee au Maroc et en Tumi- 
sie et en Afrique du Nord en général: 

3° De M. André Monteil, sur les etfets, dans l'immédiat et À 
terme du protocole franco-tunisien de 20 mars, sur notre sys- 
tème de défense en Tunisie, et spécialement sur l'avemr de a 
base aéro-navale de Bizerte, elef de voûte de la défense fran- 
çaise en Méditerranée ; 

4° De M. Isorni, sur les massacres des amis de la France à 
Marrakech, sur Fattitude du Gouvernement tunisien à l’égard 
du 7 aemagpaer de la France, sur la création du ministère de 
la défense nationale et du mimstère des affaires étrangères à 
Tunis, et sur le sort de Bizerte; 

5° De M. Raïngeard, sur les mesures que le Gouvernement 
entend prendre pour assurer en Tunisie le respect des eonven- 
lions de 1955 qui semblent actuellement dénoncées unilatérà- 
lement par le-Gouvernement tunisien et r garantir au Maroc 
la sécurité des personnes et des biens des citoyens français +t 
des amis de la France en évitant la répétition des massacres 
collectifs, tel celui de Marrakech, et des attentats individuels 
de ces dernières semaines ; 

6° De M, Dides, sur les conditions dans lesquelles le Gouver- 
nement entend réprimer la trahison en Algérie ; 

7° De M. Dides, sur les douloureux événements qui viennent 
de se dérouler à Marrakech au cours desquels des musulmans, 
fidèles amis de la France, ont été odieusement torturés et 
maesacrés: , - { 

8° De M. Pierre Cot, sur: 1° + + marre de là politique 
algérienne approuvée par l’Assemblée. nationale; 2° l’évolu- 
tion de la situation en Algérie et l’aggravation du désaccord 
qui oppose le (Gouvernement français à l’ensemble du monde 
musulman : 3° la necessité d'engager sans retard des négocia- 
tions afin d'aboutir à une solution pacifique du problème algé- 
rien ; RH 

9% De M. Frédérie-Dupont, sur la stupéfiante décision du 
Gouvernement avant arrêté l'opération tinée à poursuivre 
les agresseurs marocains de nos tiraïilleurs sénégalais et sur 
ses projets de remettre à l’armée marocaine un matériel de 
guerre qui fait si cruellement défaut à nos troupes d'Algérie : 

10° De M. Jacques Duelos, sur les conditions dans les 
le Gouvernement a ordonné la saisie de L'Humanité, en raison 
de la can qu'elle mène pour }a cessation de Ja 
en Algérie et pour l'ouverture de négociations en vue d'abou- 
tir au cessez-le-feu et au règlement pacifique de l'ensemble des 
apres ere algériens, dans l'intérêt commun de la France et de 
"Algérie ; 

it° De’M. Gosset, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour mettre un terme à la publication dans 
certains organes de presse de Paris cu de province de .nou- 
velles tendancieuses et de dépèches ou repor qui rèvèlent 

r le moins des notions de l'information incompatibles avec 


vérité comme avec lés nécessités de la défense nationale . 


et le respect dû à la digne inquiétude des familles des rap- 
lés ; 


42° De M. Paul Reynaud, sur la nécessité de faire connaître 
aux Français, aux Imusulmans et à l'opinion mondiale les 
La gr an s de base sur s le Gouvernement estime que 
doit établi le futur statut de l'Algérie; 

43° De M. Francis Vals,-sur la politique générale du Gouver- 
nement, extérieure, financière, sociale, économique et sur la 
situation en Algérie, en Tunisie et au Maroc; 

14° De M. Gayrard, sur la politique générale du Gouverne- 


ment ; 
45° De M. Hénault, sur la politique générale du Gouverne- 
ment, et notamment sur sa politique en Afrique du Nord; 








16° De M. Bouyer, sur la politique générale du Gouverne- 
ment, et plus particulièrement sur La situation dans les dépar- 
gaern | re d'Algérie, d'une part, au Maroc et en Tunisie, 

’autre + 

17° De M. Barrachin, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour mettre un terme à la eam e-de démo- 
ralisation de la nation et de l’armée émanant d’une certaine 
presse répandue en Algérie, qui tend à faire croire à nos 
soldats et à leurs familles que le sacrifice qu'ils consentent 
à Ja patrie est inutile en même ve — qu'elle justifie la 
rébeltion et contribue ainsi à la prolongation du conflit. 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, trois heures quarante minutes ; 

Groupe communiste, deux heures vingt minutes ; 

Groupe socialiste, une heure uante-cing minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, trente-cinq 
minutes ; 


Groupe républicain radical et radical-socialiste, quinze 

minutes ; % 
Groupe d'union et fraternité . française, quaranteirois 
minutes ; 


Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résis- 
tance et du rassemblement démocratique africain, vingt-deux 
minutes ; jp 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, vingt minutes ; 

Groupe F marre quinze minutes; 

Isolés, dix minutes. Pa ? 

Les groupes des indépendants et paysans d'action sociale, 
des républicains sociaux, des indépendants d'outre-mer et des 
républicains progressistes ont épuisé leur temps de parole. 

Ds la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Pierre Montel. + 

M. Pierre Montel. Mesdames, messieurs, vous me meltrez, 
au début de ce bref exposé, de remercier d’abord M. le l'a 
dent du conseil d’avoir bien voulu être dès ce matin, gt dès 
1 première heure, en | à son banc, en dépit des 
fatigues de la journée d’hier. - 

es, messieurs, j'ai recu dernièrement le reproche 
amical d'être un passionné de l’Union française. Je n'en ai 
resseuti aucune tristesse ni aucuñe honte. Je suis, en effet, un 
passionné de l’Union française et je voudrais que nous soyons 
nombreux dans cette Assemblée à avoir cette même passion 
que les sacrifices passés et la grandeur du pays justifient 
leinement. Cela ne signifie pas pour autant que, dans ce 
à t, doivent être apportées des passions politiques; te 
n’est pas, en tout cas, mon intention. à « w 

Dans les interventions qui ont eu lieu hier à la tribune, j'ai 
rema certains orateurs, soit de l'opposition, soit de la 
majorité, se rejetaient mutuellement, bien que toujours cour- 
toisement, certaines responsabilités, ce qui semblait leur don- 
ner des complexes. ” 

Pour ma part, de complexe je n'en ai pas pour la raison 
suivante: qu'il s'agisse des accords de Genève, des accords 
de Tunisie ou des accords du Maroc, je ne leur ai pas ap 
mon vote. Je pense avoir ainsi d'autant plus de liberté pour 
m'exprimer ce matin. Re ; 

se droeuss qui ont été prononcés jusqu'iei et qui ont 
éclairé ee débat, qui en avait besoin, ont revèlu des aspects 
divers. PS à 

Nous avons été consokés du discours de M. Duelos, discours 
qui n’a pas honoré cette germe À 271 celui de M. Max Lejeune 
qui à fait passer ou À ge er © Te souflle d'air 

ur nous -avons eureux d’acc : 

É Je s 4 À bien persuadé que nous aurons l’occasion aujourd'hut 
d'en entendre encore au moins un autre dans ce même ton 
et ce même esprit. 

Mesdames, messieurs, il est de coutume de rendre hommage 
au Gouvernement avant de le criti . Ce n’est pas à cette 
coutume que j'obéirai, mais à un élan sincère de ma pensée 
et de mon cœur qui consiste à dire que j'ai quelque estime 
— et je ne suis le seul — ceux-là mêmes qui, après 
avoir, au cours Prne période électorale sans doute difficile, 
pris des engagements dangereux... PE, 

M. Paul Goussu. 11 auraït peut-être mieux valu ne pas les 
prendre ! 

M. Pierre Montel. ...se sont ressaisis au contact des réalités 
et ont compris l'intérêt national et ce que représente pour 
nous la présence de la France en Algérie. RE 

Je félicite done M. Guy Mellet et Lacoste d'avoir bien 
voulu déclarer qu’en tout état de cause, et quelles que soient 
les directions que prendraient soit les opérations dans le pré- 
sent, soit les négociations dans l'avenir, l'Algérie restera 


aise, . à ; 
. Mais, si cette volonté de principe a été exprimée, si cette 

attitude d'hommes de Gouvernement a été prise — et d° m'en 
réjouis — tout au long de ce débat, nous avons constaté qu'un 
certain nombre d’hypothèques pèsent sur le Gouvernement, 
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Nous en éprouvons une grande inquiétude; j'ai personnelle- 
ment une très grande inquiétude que ne se renouvellent les 
hésitations que nous avons connues à propos de l'Indochine 
et qui ont été, pour une grande gart sinon uniquement Ja 
cause de nos échecs 

IL faut donc qu'à l’occasion de ce débat ces hypothèques 
soient levées. C'est précisément ce que nous attendons de 
vous, dans votre intervention, monsieur le président du 
conseil car, pour ma part, selon que toutes ces hypothèques 
seront levées ou re le seront pas, je pourrai vous suivre ou je 
ne le pourrai pas. 

Au surplus, nous avons des exemples récents de ce que ces 
hypothèques ont provoqué en ce qui concerne aussi le Mare 
et la Tunisie, et il m'apparaît qu'il est grand temps de les lever 
pour l'avenir. 

J'ai déposé i] y a quelques jours deux demandes d'interpe:la- 
tion, l’une pour savoir quelles précautions ont été prises en ce 
qui concerne nos bases aériennes ct aéronavales soit au Maro*, 
soit en Tunisie — j'en reparlerai —; l'autre pour demander 
au Gouvernement sil se décidait, oui ou non, à saisir uu 
cerlain journal, auquel d'ailleurs d’autres se sont associés. 
Nous en reparlerons tout à l'heure. 

Je n'ai Es laissé joindre ces interpellations aux interpella- 
tions en discussion aujourd’hui, Ne voyez pas dans ce refus 
une arrière-pensé2 de procédure, j'ai simplement voulu me 
réserver la possibilité si d'aventure les choses n'étaient pas 
claires à Ja tin de ce débat, de reprendre ces interpellations et 
de demander que soit fixée d'urgence la date de Jeur discus- 
sion. 

Mesäames, messieurs, il existait une première hypothèque à 
l'intérieur du Gouvernement, On la sentait plus ou moins 
confusément. Certaines informations de presse nous appor- 
taient des renseignements parfois plus précis. 

Il semble qu'aujourd'hui cette hypothèque soit levée. 

IL appartient à son auteur de faire savoir, s’il le desire, 
quelle direction il entend prendre après cette levée d'hypothé- 
que, c’est-à-dire si elle a été motivée par une sorte de retour 
à une résistance résipiscente ou si, au contraire, il s’agit pour 
lui de continuer à suivre la voie de Genève et celle de Carthage. 

On murmure encore — et je le regrette, monsieur le prési- 


dent du conseil — que si cette hypothèque est levée — elle 
a au moins le mérite d’avoir été jevée clairement — subsis- 


teraient encore d’autres hypothèques qui vous gèneraient dans 
votre action. 

Il vous appartiendrait, et non pas à moi, el de le savoir et 
de les lever, si c'était le cas. 

M. Guy Mollet, président du conseil. Me permettez-vous de 
vous interrompre ? 

M. Pierre Montel. Voluntiers. 

M. le président du conseil. Je vous remercie, monsieur Pierre 
Montel, de l'occasion que vous me fournissez d'expliquer clai- 
ET ce qu'est la vie intérieure de mon équipe gouvernemen- 
lale. 

Celle équipe est composée d'hommes libres qui, lors des 
réunions en conseil des ministres, discutent librement, confron- 
tent des points de vue. Mais lorsqu'une décision est intervenue, 
elle engage l’ensemble de l’équipe gouvernementale, et c'est 
Le -- tout entière qui va alors à la bataille. 

Plusieurs de mes amis — M. Robert Lacoste et M. Alain 
Savary qui sont à côté de moi — m'ont dit hier combien ils 
souffraient d'entendre parler de prétendues oppositions qui 
existeraient entre nous. Ces oppositions n'eXistent pas, mais 
une pee de cette Assemblée semble bien vouloir les créer. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. Pierre Montel. Je vous remercie, monsieur le président 
du conseil, d’avoir apporté une réponse très claire. Je regrette 
simplement que vous ayez toujours quelque propension à 
ajouter dans vos réponses ce qui peut apparaître comme des 
altaques personnelles. 

IL y à aussi dans cette Assemblée beaucoup d'hommes libres. 
Celui qui est à cette tribune est, Jui aussi, un homme libre. 

M. le président du conseil. D'accord. C'est ce qui rend plus 
facile la conversation. 

M. Pierre Montel. Parfaitement. Cela la rendra même tout à 
fait libre. 

En tout cas, s’il n'existe à l’intérieur de votre Gouvernement 
aucune de ces hypothèques, votre action doit être d'autant 
me énergique, et j'espère que vous allez nous le prouver 

ans les jours qui viennent. 

(ous ien que je serai au premier rang de ceux qui vous 
en félicitéront alors. 

Je passerai rapidement sur les sujets qui ont déjà été traités. 

On a parlé bien entendu de certaines attitudes de nos alliés 
américains. J'espère qu'ils auront compris enfin que la posses- 
sion, l'occupation, l’utilisation pour la défense commune des 
grandes bases stratégiques d'Afrique du Nord — je veux dire 
pour la défense atlantique — répondent à une nécessité absolue 





et que, par conséquent, certaines erreurs et imprudencez 
commises dans un passé récent ne se renouvelleront pas. 

Au sujet de l'U. KR. S. S., M. le ministre des affaires étran- 
gères a bien voulu nous faire hier quelques déclarations. | 

De ces déclarations. sans attacher d'ailleurs une valeur 4bso- 
lue aux termes, je retiens tout de mème une phrase. M. Pineau 
nous a dit qu'après l'expérience de son voyage à Moscou, il 
pensait que « la guerre froide touchait à sa fin» 

Certes, qui ne s’en réjouirait et nous tout les premiers ? Nous 
nous réjouirions même si un régime de liberté venait à s’instal- 
ler en Russie soviétique dans les mêmes condiuons que dans 
les pays libres. ge. 

Mais j'yi quelques craintes parce que nons avons déjà vu 
employer ce procédé des changements d'attitude. 

Ce fut d’abord par un honune qui s'appelait Hitler, et cela 
nous a conduits un beau jour à une promenade à Munich, 
laquelle s’est terminée en 1940 comme l'on sait. Puis, nous 
avons vu constamment la politique soviétique, avec infiniment 
d’habileté, varier dans ses attitudes et dans ses procédures. 

Personnellement, j'éprouve d'autant plus de crainte que nous 
avons des avertissements exprès, des avertissements écrits. 

Uu avertissement de ce genre nous avait élé donné égale- 
ment avant 1939-1940. Cet avertissement, c'était Mein Kampf. 
Certains hommes y ont cru; d’autres — et parmi eux. hélas! 
des hommes politiques importants — n'y ont pas cru. Malheu- 
reusement, nous avons subi ensuite, dans notre chair, dans 
notre sang et dans notre liberté, tout ce qui était annoncé dans 
Mein Kamptf. 

S'agissant de l'U. R. S. S., permettez-moi de lire ce qu'annon- 
cait Manouilsky, en 1931, à l'école de guerre politique de 
Moscou. Cela date, bien sûr: mais Hitler aussi a varié dans le 
temps, et dans un temps assez long. 

« La guerre à outrance entre le communisme et le capitalisme 
est inévitable... » 

Ce n'est pas moi qui parle, c'est M. Manouilskv. Il est vrai 
que, depuis, il ne compte peut-être plus parmi les dieux du 
paradis soviétique ! 

M. Yves Péron. Vous ressassez. 

M. Pierre Montel. « Aujourd'hui, évidemment, nous ne s9mt- 
mes pas assez forts pour allaquer. Notre moment viendra, dans 
vingt ou trente ans. Pour vaincre, il nous faudra un élément 
de surprise. La bourgeoisie devra être endormie, Nous commen- 
cerons donc par lancer le plus spectaculaire des mouvements 
de paix qui ait jamais existé. IL y aura des proposilions éle:- 
trisantes et des concessions extraordinaires. Les pays capita- 
listes, stupides et décadents, coopéreront avee joie à leur pro- 
pre destruction. Is sauteront sur ia nouvelle occasion d’ami- 
tié. Aussitôt que leur garde se découvrira, nous les écraserons 
de notre poing fermé. » 

M. Hubert Ruffe. Slyle Figaro ! 

M. Pierre Montel. Figurez-vous qu'il m'arrive de dire Le 
Figaro plus souvent que L'Humanité. Et, j'y trouve plus de 
vérité et plus de constance dans la vérité que dans votre jour- 
nal. 

M. Yves Peron. Ce n'est pas le cas, car vous venez de pro- 
duire un faux. 

M. Pierre Montel. Si M. le ministre des affaires étrangères a 
constaté, nous a-t-il dit, au cours de son voyage en Russie, 
quelques changements dans l'attitude soviétique ; nous nous 
en réjouissons. Mais nous devons cependant rester extrème- 
ment prudents, d'autant plus que je ne sache pas qu'en France 
le parti communiste ait recouvré une liberté telle qu'il puisse, 
aujourd'hui, agir contrairement aux ordres de Moscou. 

Ur, le parti communiste poursuit sa campagne de defaitisme 
à travers le pays. Notre collègue M. Parrachin, dont j'évoque- 
rai encore l'exposé, nous a apporté, sur ce sujet, quelques 
aperçus. 

M. Henri Pourtalet. C'est une référence ! 

M. Pierre Montel. Pour moi c'en est une cerlainement, 

M. Henri Pourtalet. C'est bien ainsi que je l’entends, 

M. Pierre Montel. Ne m'inlerrompez pas sans cesse et ne 
compliquez pas ce débat, car je suis bien disposé à dire tout 
s que j'ai à dire et vous ne fericz qu'allonger mon intçrven- 
ion. 

J'en viens aux hypothèques marocaine et tunisienne. 

Je ne rappellerai pas tout ce qui a été dit concernant l’armée, 
la diplomatie et, hélas, le massacre de nos amis musulmans, 
Je désire attirer votre attention sur certains points particuliers, 

Monsieur le secrétaire d'Etat chargé des affaires marocaines 
et tunisiennes, vous nous avez déclaré que, bien entendu, tout 
n'allait pas pour le mieux dans le meilleur des mondes et je 
le comprends fort bien. Je n'ignore pas vos difficultés. 

Mais n’avez-vous pas commis quelque imprudence en affir- 
mant que le trafic d'armes aux frontières n'existait pas, alors 
que nous savons, hélas, ce qui se passe dans la région 
d'Oudjda ? Je sais que des mesures militaires ont élé prises par 
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le résident général. M. Max Lejeune nous l'a confirmé hier. Mais 
il ne faut pas relâcher notre attention de ce cûté, surtout après 
certaines déclarations qui ont été faites à la fois en Tunisie et 
au Maroc. 

Autre observation fort grave que je soumets à votre atten- 

tion, monsieur le secrétaire d'Etat: Je suis de ceux qui pen- 
sent qne nous n'en serions pas où nous en sommes si nous 
n'avions abandonné trop souvent nos amis musulmans ét 
même nos nationaux au profit de la surenchère de nos enne- 
ns. ] 
Je ne veux pas revenir sur labominable massacre d'Oued- 
Zem. Mais est-il vrai — je vous pose la que:tion en toute 
obiectivité — que selon des informations qui m'ont été don- 
nées, mais auxquekes je n'accorde pas, avant de vous avoir 
entendn, une valeur absolue, les massacreurs d’Oued-Zem ont 
été remis en Hberté”? 

J'ai dans mon dessier une lettre du bureau qui représente 
nes nationaux et qui m'informe que ceux-ci vivent à nonveau 
dans la terreur que les massacreuïs d’'Qued-Zem se promènent 
dans le pavs et continuent leurs menaces. 

On me dit aussi — mais je demande que ce soit vérifié — 

ue, par contre, un Français qui a eu le tort de tuer, dans 
des conditions discutables, au lendemain des événements 
d'Oued-Zem, serait. lui, encore en prison. Je ne proteste pas 
à cause de cela, mais je dis qu'il serait vraiment scandaleux 
et inadmissible qu’un Francais se trouve en prison pendant 
que tous les massacreurs seraient en liberté. 

Une commission a été formée pour évaluer les dégâts maté- 
riels — et Dieu sait s’ils sont grands — aux biens mobiliers 
et immobiliers de nos nationaux à Qued-Zem. Elle avait été 
créée par um dahir du sultan, en accord avec mous, et elle 
vient d’être annulée par un nouveau dahir, mais, je l'espère, 
sans notre accord. Actuellement il n’y a donc plus, en face des 
sinistrés rescapés, aucun organisme pour recevoir leurs récla- 
mations et tous les dossiers sont en suspens, sinon perdus. Je 
vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat, de faire cesser 
cette situation. 

M. le ministre des affaires étrangères faisant allusion aux 
préoccupations que nous causait le fait que l'Algérie se trou- 
vait maintenant menacée sur ses deux ailes, ce qui risque 
de rendre la situation critique en | erégprinr st nous à déchré 
— j'avoue que j'en ai eu pour ma t quelque surprise — 
cette siiuation était serthnl emunt tévoreis pour l'Algérie 
puisqu'elle permettait de libérer les troupes et les furces 
nécessaires à sa défense. 

Avec des raisonnements de cette sorte, nous risquons d'aller - 
d'abandon en abandon. II me souvient que ’an nous à 
soumis les accords de Genève, on a, en présence des réticences. 
bien compréhensihles de certains, entraîné certains votes en 
disant: il faut absolument arrêter l’hémorragie d’Indochine 
afin de récupérer les forces matérielles et morales pour assu- 
rer la défense de l'Afrique du Nord. 

On nous dit aujourd'hui: il faut récupérer les forces du 
Maroc et de Tunisie pour assurer la défense de L, y Ne 
viendra-t-on pas un jour nous dire : il faut récupérer les forces 
de l'Algérie pour assurer la défense du Tehad ou de Dakar ? 

Nous devons donc, nous Lsggaumarranage veiller avant tout 
à ce que les nouveaux accords tunisiens et marocains ne cans- 
tituent pas, comme je le crains, un handicap terrible et per- 
manent pour la défense de l'Algérie. 

On a parlé des nouveaux accords tunisiens et marocains 
et on nous à dit qu'ils seront soumis à la ratification du 
Parlement. Je pense que le débat viendra prochainement, il 
sera éclairé d’ailleurs par nos débats d’aujourd’hui. 

Je présenferai à ce sujet deux observations. 

IL est inadmissible que le Parlement n'ait jamais été tenu 
au courant de ces conversations et que l’on aït institué déjà 
une période transitoire au cours de laquelle s’exécutent un 
certain nombre de mesures dangereuses avant même que la 
ratification ne soit intervenue. 

M. Jacques Isorni. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 

M. Pierre Mantel. Je vous en prie. 

M. Jacques Isorni. Puisque vous parlez de la ratification des 
purs je voudrais poser une queslion précise à M. le président 

u conseil. 

Considérez-vous, monsieur le président du conseil, le vote 
qui interviendra à l'issue de ce débat, comme autorisant la 
ralification des accords du 20 mai ? Estimez-vous au contraire 
qu'il faudra recourir à la procédure prévue par l’article 27 de 
la Constitution, c'est-à-dire le dépôt d'un projet de loi, sur 
lequel l’Assemblée serait appelée à statuer ? 

M. Guy Moëllet, président du conseil. Monsieur Montel, me 
permettez-vous de répondre à M. Isorni 

L A ape Montel. Je vous en prie, monsieur le président du 
conse 

M. le président du conseil. Monsieur Isorni, je eroyais que la 
question avait été rendue très claire pour l’Assemblée, . 





H y aura dans un délai encore indéterminé — cela suppose 
qe l’ensemble des conventions sera établi — dépôt d’un projet 
e loi portant ratification desdites conyentions, et par là même 
portant abrogation du traité antérieur de Fès. 

D'ici là, des conventions de caractère partiel, comme l'accord 
dit de Rabat, signées par le Gouvernement, seront ralitiées 
par le Président de la République après le présent débat. 

La question que nous allons peser à cette Assemblée, nette- 
imemt et clairement est la suivante: le Gouvernement ayant 
adopté tele attitude et suivi telle politique, l’approuvez-vous 
et l’autorisez-vous à continuer ? 

Je crois que ma réponse est très précise. 

M. Jacques Isorni. Oui, monsieur le président du conseil. 

M. le président du conseil. Je vous remercie. 

W. Pierre Montel. Mesdames, messieurs, on emploie à now 
veau, à l’occasion du Maroc et de la Tumisie, certain voca- 
bulaire commode sans doute maïs dont on peut dire qu'il ne 
COS pas tout à fait à la précision que l'esprit Pipes 
a l’habitude de demander. 

L'indépendance dans l’interdépendance, j'avoue que, pour 
ma part, je réalise cela difficilement. Je le réaliserai sans 
doute lorsque les choses seront mises sur le papier dans des 
articies précis. Il ne semble pas que la convention déjà passée 
avec le Maroc apporte ces précisions. 

Après avuir accordé l'indépendance à la Tunisie et au Maroc, 
on nous présente, comme récompense immédiate, de nouvelles 
demandes. Après avoir accordé la gestion de la justice, du com- 
merce, de l’industrie, etc., on nous demande maintensnt 
l'armée et la diplomatie. L'indépendance dans l’interdépen- 
dance, je serais tenté de définir cela — en m'excusant de 
l'expression — d’un seul mot rapide et qui me paraît seul 
convenir, c’est l’adultère. Bien entendu, des esprits juridiques 
pourraient dire plutôt l’union libre, ce qui serait plus grave 
encore et supposerait qu'i n’y a aucun contrat. 

IL faudrait veiller à ce que nous ne soyons pas trop trompés 
dans ce mariage. 

M, le président du conseil. Ce n’est pas drôle, 

M. Pierre Montel. Ce n'est pas très drôle, en eflet, monsieur 
le président du conseil. 

M. le président du conseil. Ce qui motive ma réflexion, c’est 
votre formule : « pas trop », avez-vous dit. C’est délicieux ! 

M. Picrre Montel. J'ai l'impression en eflet qu’on le devient 
un peu beaucoup. C'est pour cela sans doute que dans l'en- 
semble du monde nous n'avons pas une mess réputation de 
résistance et que nous ne sommes pas tellement considérés. 

M. Pierre Cot. Vous connaissez le vieil adage: En mariage 
trompe qui peut, 

M. Pierre Montel. Monsieur Pierre Cot, je n'ai pas entendu 
ce ar vous avez dit. Seulement, vous êtes comme moi gp 
de Lyon et je suppose qu'après ce que vous à dit hier M. Pauk 
Reynaud vous devez avoir, comme moi-même, une noire 
de voir les musulmans venir jusqu'à Lyon. Alors, il faut être 
diseret. (Mouvements à l'extrême gauche.) 

M, Pierre Get, Je ne le crois pas. H y à déjà beaucoup de 
musulmans à Lyon et vous le savez. 

M. Pierre Montel. Enfin, ce sera ma dernière observation sur 
ce sujet, je pense qu’il faut être très discret sur deux points 
de caractère politique en ce qui concerne l’Aïgérie: la date 
d'élections libres éventuelles et le système électoral lui-même. 
Maintien du double, collège ou réforme en faveur d’un collège 
unique ? Après nous être battus pour la défense de VA + 
irons-nous remettre me y te A ver pm ave Laos En es 
les plus extrémistes par le hiais du colège unique 

Mesdames, mel, je m'efforce de ne pas passionner le 
défhat, mais are que dans des circonstances comme celles-ei 
on est à la ne pour dire nettement ce qu’on pense. Il faut 
lever l'rypothèque communiste. 

L'hypothè communiste, monsieur le président du conseil, 
je vous avais donné Foecasion de la lever dès que vous avez 
demandé les pleins pouvoirs. J'avais déposé un amendement 
dans ce sens. Vous m'avez u qu'il n'était nul besoin 
de cet amendement pour que vous fassiez le nécessaire contre 


cetie pro 

P -moi de vous dire pre que les 7: n'ont 
as suivi les paroles. Au point qu'une campagne du 
l'Humanité s’est développée impunément et j'ai dû déposer 
une nouvelle demande d'interpellation mg ! er la saisie 
de ce journal et des poursuites. Je dire d’ailleurs que 
48 heures après vous procédiez à cette opération. 
L'ORCRRNS PE Re IS PR ANR 


M. Pierre Montel. I! sera intéressant que vons nous fassiez 
connaître où en somt actuellement ces poursuites et si réelle- 
ment, dans l’ensemble d’une propagande qui à été précisée 
hier à cette tribune par de nombreux orateurs, cette campagne 
va pouvoir se poursuivre impunément. 
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M. Barrachin qui a effectué un voyage en Algérie, nous à 
décrit les effets que produisent cette sorte d'articles et cetle 
propagande parmi nos troupes. L 

La propagande communiste en ce qui concerne l'Algérie 
fait pre d'encore infiniment plus de virulence, s’il est 
wossible, que celle qui avait été mente en ce qui concerne 
l'indochine. Quelles que soient l'énergie et la bonne volonté 
des deux hommes de votre Gouvernement qui sont sur place 
et qui ont la charge de rétablir l’ordre en Algérie, leur tâche 
n'est certainement pas facilitée par cette possibiité qui est 
me de porter atteinte au moral de l’armée et des popu- 
ations. 

Dans cette propagande il y a d’ailleurs des choses étranges 
que je signale à votre attention. monsieur le président du 
conseil, pour que vous en saisissiez le ministre de l’intérieur. 
. Après des tracts, bien entendu récoïtés après des démarches 

ue nous confaissons, nous recevons maintenant des avis 

‘avoir à faire cesser la guerre l’Algérie, avis qui sont distri- 
bués même dans la population et qui figurent sur papiers 
officiels des mairies, avec signature du maire et cachet. 

Ce genre de travail ne peut être toléré et je demande du 
haut de cette tribune que M. le ministre de l’intérieur veuille 
bien envisager la révocation de me municipaux qui 
trouvent encore le temps, en plus l'administration déjà 
lourde de leur commune, de se livrer sous leur signature, avec 
l'autorité que ieur confrèrent leurs fonctions, à une pareille 
pronagande. (Mouvements à l'ertrême gauche.) 

Mesdames, messieurs, au sujet de l'attitude du parti com- 
rmuniste, on s'attendait à ce que l’orateur principal de ce 
parti vienne nous dire si l’hypothèque était levée, c'est-à-dire 
si allait continuer ce double jeu qui consiste, d’une part, à 
voter les pouvoirs spéciaux, c'est-à-dire à faire rappeler les 
disponibles et à les envoyer en Afrique du Nord, et, d'autre 

art, comme hier en Indochine, à entretenir la guerre, c’est- 

-dire cette plaie au flanc de la France, afin de démoraliser 
le pays par les souffrances des familles. 

. Duclos ne nous à pas très bien reascignés. Il préférerait 
_— et, dans un certains sens, nous avons des préférences du 
même genre, mais sur d'autres sujets — M. Duclos, dis-je, 
préférerait pouvoir voter pour le Maroc et la Tunisie, ce qui 
est déjà nn signe, et ne pas avoir à voter sur l'Algérie. 

Nous verrons, à la fin de ce débat, quelle position aura 
prise le parti communiste. Pour ma part, je sais bien, hélas! 
qu'il s’agit pour lui comme hier, de continuer à affaiblir notre 

avs,. 

Fosibi: messieurs, je me suis permis hier, à l'occasion 
de certaines allusions, à propos d'articles de presse cités par 
M. Barrachin et parus dans L'Erpress et L'Observateur, de 
demander si certains journalistes qui, dans ces feuilles, font 
autant de mal, sinon plus, que les rédacteurs connus du parti 
communiste, se trouvaient impunis parce qu'ils étaient en 
rapport avec cerrtaines personnalités. 

mme il a semblé qu'on mettait -en doute mon courage 
d'apporter à la tribune certains renseignements, je vais les 
apporter, 

M. Auguste Tourtaud. Quel courage! 

M. Pierre Montel. Je n'ai aucun goût pour le scandale et je 
n'en provoquerai aucun, surtout dans un débat qui ne le 
mérite pas. Ce qui serait un scandale, cé serait que certains, se 
targuant de leurs relations, puissent impunément continuer Ja 


a one qu'ils font. 
Alors entrons dans le détail et rendons à chacun ce qui lui 
revient. | : 
Mes , messieurs, nous avons déjà connu une période 
difficile du genre de celle<i. Je n'invente rien en disant que 
les événements qui se déroulent actuellement engagent certai- 
nement le sort de la France et sans doute celui du régime. 
Je suis attaché à l’un comme à l'autre, comme heureusement 
nde majorité d’entre nous. 
ous vous souvenez de certaine campagne de presse du 
Bonnet rouge en 1917. Un homme qui s'appelait céinenctei 
a porlé le fer là-dedans. Bien entendu, cela provoqua à l'Assem- 
blée des séances qui n'étaient pas très sympathiques, cela 
provoqua aussi la promenade de certains derrière des barreaux, 
mais cela a conduit à la victoire de 1948! 

On a nommé hier L'Observateur ; on m'a demandé des noms. 
Je pense que, quand on æarle de L'Observateur, on parle singu- 
lièrement de ses principaux rédacteurs, Je veux nommer — et 
je crois que j'en ai le droit à cette tribune — MM. Roger Sté- 
phane et G Martinet. 

nr les faits. 11 y a eu un procès des fuites qui, hélas! 
a quelque mal À l’occasion des événements militaires en 
Afrique du Nord. Chacun s’est bien rendu compte que c’est 
au procès des fuites qu'ii y avait le plus de fuites. 

DRE S Een 
le Navarre sur Dien-Bien-Phu. 


dit les conséquences. Ù + Stéphane ndu: « Si l 
m'accusait d'avoir battu le général An isdochine, ps 


je viens de nommer 
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ne m'estimerais pas déshonoré ». 11 me semble que M. Ducs 
a écrit quelque chose dans le même genre. 

Le 17 mai 1954, M. Martinet révélait les secrets du comité 
de défense nationale. 

De son côté, L'Express à publié in ertenso, le 30 mai 1954, 
sous la plume de M. J.-J. Servan-Schreiber, le rapport Ely- 
Salan. 

Ce sont des faits. Ils ont été portés à la barre du tribunal 
militaire, Et voici que maintenant les mêmes hommes recom- 
mencent à saper le moral de l’armée; c'est pourquoi j'ai 
proteslé. . . , 

Ces messieurs jouissent-ils de protections spéciales qu'on 
leur accorde ? Je n'ai jamais dit cela. C’est à un tribunal qu'il 
appartiendrait éventuellement de le dire, mais pas à moi. 

Sur plusieurs bancs à gauche. Des noms! 

M. Pierre Moniel. Ce que je dis, c'est qu'il serait inadmis- 
sible que ces messieurs s'abrilasseni derrière certaines collabo- 
rations qui sont parfaitement connues, collaborations politiques 
et collebetations journalistiques, et qu'ainsi, de crainte de 
faire la peine même la plus légère à certaines personnalités 

olitiques importantes, on ne poursuive pas ceux qui s’abritent 
Berrière ces personnalités. 

En ce qui concerne M. Roger Stéphane, il a été précisé au 
procès des fuites qu'il était en relations permanentes avec le 
président du conseil d'alors, M. Mendès-France, et qu'il élait 
présent à ses côtés à Genérve. 

M. Pierre Mendès-France. C'est faux! 

M. Pierre Montel. J'enregisitre votre dénégation. Cela est 

ourtant facilement vérifiable, monsieur le président du conseil. 
ous en avez tous les éléments. 

M. le président du conseil. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre, monsieur Montel ? 

M. Pierre Montel. Je vous en prie. 

M. le président du conseil. J'avoue que je ne comprends pas 
la suite de votre propos. Vous apportez une aftirmation… 

M. Pierre Montel. Je n'ai pas apporté une affirmation. 

M. le président du conseil. .. vous nommez quelqu'un en 
ajoutant qu'il était à Genève au côté de M. Mendès-France. 

M. Mendès-France vous répond: « C'est faux ». Vous dites: 
« J'enregistre, je prends acte ». Mais vous poursuivez en disant : 
« Cela est facilement vérifiable ». Cependant, ce:a vient d'être 
vérifié. (Mouvements divers à droite.) 

M. Jean-Marie Le Pen, Pas du tout. 

M. Pierre Montel. Monsieur le président du conseil, vous 
avez dû, comme moi-même, apercevoir M. Roger Stéphane dans 
Jes couloirs de l’Assemblée, On m'a signalé sa présence ici 
même les jours de séance. 

Or, permettez-moi de vous dire que le règlement de l'Assem- 
blée nationale indique bien qui a le droit de fréquenter les 
couloirs ces jours-là. 

Je n'ai jamais dit que certains hommes politiques couvraient 
les gens qui faisaient cette propagande. J'ai dit que certains 
hommes, du fait de leurs relations ou de leur collaboration 
politique ou journalistique, ne sont pas inquiétés. 

C'est tellement vrai qu'après les articles que j'ai rappelés, ces 
hommes, qui avaient eté d'abord, au moins deux d'entre eux, 
présentés devant le tribunal militaire, ont élé remis en liberté, 
puis déférés en correctionnelle pour délit de presse comme 
auteurs d’articies dont j'ai denoncé la gravité. 

Si je ne m'abuse, il y à à peine une quinzaine de jours que 
ae le juge d'instruction à commencé l'interrogatoire d'iden- 

c. 

JL est intolérable — Je pays ne le tolère pas et il faut y 
mettre un terme, ne serait-ce que pour arrêter des caldomnies 
qui vont pent-£tre au delà de la vérité — lorsqu'on arrête cer- 
tains hommes qui n'ont pas de relations, de laisser d'autres 
hommes s'abriter derrière des personnalités politiques, des 
hommes qui, après la campagne qu'ils ont menée contre 
l'indochine, font aujourd'hui la même campagne contre l'Algé- 
rie. 

Voilà, messieurs, ce que je voulais dire. Je crois que c'est 
très clair, (£xzelamations et rires à l'extrème gauche.) 

Je vais même plus loin: Plus ces hommes sont près d’hom- 
mes politiques, plus ils doivent être prudents et réservés et 
plus les hommes politiques qui sont à leur côté doivent leur 
recommander cette prudence. 

Mesdames, messieurs, j'en aurai terminé. 

M. Gaston Coquel. Enfin ! 

M. Pierre Montel. Mon cher collègue, quand vous serez À 
voire tour à la tribune, j'aurai l'occasion d'apprécier votre 
talent. Ce sera pour moi une très grande joie, soyez-en sûr, et 
je vous donne rendez-vous. 

M. Auguste Tourtaud. Nous connaissons le vôtre. 

M. Pierre Montol. 11 semble que l’on vewille parfois enfer- 
mer ceux qui ne sont pas d'accord avec une certaine politiques 
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notamment celle que l’on fait au Maroc et en Tunisie, dans un 
dilemme que pour ma part je n'accepte pas. On nous donne à 
choisi, entre la violence et la faiblesse. 

La violence, nous n'en avons jamais voulu. Nous savons par- 

faitement ce qu'elle donne, Il y a des exemples anciens et 
d'autres exemples récents, il y a eu Hitier, Mussolini, il y a 
niême eu, dans la fin de son épopée, Napoléon. 
.. Mais évidemment, la violence, c'est à terme qu'elle ne paye 
pas ; la faiblesse, c’est au comptant qu’elle paye. Nous en avons 
aussi des exemples anciens et des exemples récents, par 
exemple, Louis XV, Louis XVI... 


M. Henri Pourtalet. Et le vase de Soissons ? (Rires à l'ex- 
trème gauche.) 

M. Pierre Montel. Le vase de Soissons est trop fragile pou: 
qu’on le melle entre vos mains. 

Ce que nous réciamons, c'est autre chose, c'est la fermeté. 
Un certain nombre d'hommes l'ont employée et la France n’a 

as en à le regretier. Ces hommes s'appelaient, par exemple, 
tichelieu, Louis XIV et, dans des temps plus récents, 
Clemenceau. 

Lès lors, aujourd’hui, nous demandons à M. le président du 
conseil de nous faire entendre dans les déclarations qu'il nous 
fera tout à l'heure — et j'espère qu'il en sera ainsi — les 
mêmes paroles de fermeté, de foi dans les résultats de notre 
action en Algérie, que celles de M. Max Lejeune hier. 

Soyez assuré alors, monsieur le président du conseil, que si 
vous suivez celte voie fermement, tout en ayant soin de lever 
les hypothèques dont j'ai parlé tout à l'heure, nous la suivrons 
alors avec vous. (Applaudissements à droite, à l'extrême droite 
el sur quelques bancs au centre.) 


M, le président. La parole est à M, Bernard Lafay. 


M. Bernard Lafay. Monsieur le président du conseil, mes 
chers collègues, il n’est que trop clair r- ce vaste débat e:t 
dominé par ce que doivent être les Tignes de force de Ja 
politique française en Afrique du Nord, 

C'est volontairement, en accord avec mon groupe, que je 
Jimiterai mon intervention à l’examen de ce seul sujet, per- 
suadé avec mes amis qu'il n’y a plus une imprudence à 
commettre, plus une négigence à tolérer, si nous voulons 
conserver l'unité du pays, si nous voulons sauvegarder l'héri- 
tage des générations futures. 

Ur, dans cet héritage, la plus belle part a été réservée jus- 

u’à ce jour à l'honneur. Je parlerai dans quelques instants 
es intérêts matériels de la France et de la République, mais 
mes amis du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain estiment qu’au premier rang de nos préoc- 
cupations doit s'inscrire le devoir de conserver l'honneur de 
la France. 

Un grand peuple peut éprouver des échecs, perdre des 
batailles, mais il n’a pas le droit de perdre son honneur. 

C'est bien d’abord de l'honneur de la France qu'il s’agit 
aujourd’hui. Nous devons à notre passé comme à l'avenir de 
ne laisser sans secours ni les Français européens d’Algérie, ni 
les Français musulmans qui sont fidèles à Ja patrie. 

Si nous les abandonnions à l'arbitraire du fanatisme et de 
la vengeance, si nous ne veillions pas jalousement sur leur 
personne, leur famille et leurs biens, nous les condamnerions 
en même temps à douter de la France. 

Il est certain, monsieur le président du conseil, que nos 
compatriotes de l'Afrique du Nord n’ont cessé de prouver au 
cours de rotre histoire leur attachement à la patrie. Je n'ai 
pas besoin de vous rappeler leurs sacrifices. C’est aussi qu'ils 
entendent à tout prix demeurer sur cette terre française où 
reposent tant des leurs. 

Notre détermination doit répondre à leur confiance et nous 
vous conjurons de les rassurer non point par des paroles, mais 
par des actes. Ë } : 

Certes, ce qui a déjà été fait est bien. Est-ce suffisant ? 
A-t-on suffisamment dit et prouvé que la France n’abandonne- 
rait dans aucun cas ses protégés et ses amis ? Je répète que 
pour nous, en celle affaire, 1l est moins question d'intérêts 
matériels que de l’honneur de la France. S'il est perdu, tout 
sera perdu; s’il est sauf, le reste nous sera donné par surcroît. 

Nous savons, monsieur le président du conseil, que la tâche 
n'est pas simple et que vos responsabilité$ sont écrasantes. 
Mais nous savons aussi les mesures qu'a déjà prises votre 
Gouvernement. Nous souhaitons pouvoir vous aider de toutes 
nos forces à poursuivre ce chemin. À 

C'est afin de vous apporter cette aide sans arrière-mensée, 
sans équivoque, que je désire, pour mes amis et moi-même, 
vous poser cinq questions, espérant fermement que vos 
réponses confirmeront à nos yeux votre détermination de para- 
chever l'indispensable mobilisation morale du pays et de conti- 
nuer vos efforts avec une énergie décuplée. 

Voici ma première question, qui commande en quelque surte 
toutes les autres: le Gouvernement est-il prêt à confirmer 
solennellement qu'il luttera jusqu'à la soumission complète 





des rebelles, qu’il n’engagera et ne laissera engager, ni direc- 
tement ni indirectement, des négociations avec fa rébellion ? 

Aulant, en effet, nous pouvons” comprendre et. admettre, 
entre le gouvernement français, d’une part, et les gouver- 
nements des anciens protectorats, d'autre part, des discussion, 
des arrangements nouveaux, des modifications à l’ancien état 
juridique de leurs PRE. autant nuus paraît impossible tout 
compromis avec la rébellion. 

L'Algérie, on l’a de nombreuses fois répété au cours de ce 
débat, n'existe pas comme nation, elle est une province de 
France. Que cette province soit identique aux autres, certes 

as. Mais, comme le disait récemment an Conseil de la Répu- 

lique M. le ministre résidant, elle est partie intégrante de 
la République. 

Ni mes amis ni moi nous ne pourrions approuver une poli- 
tique aboulissant à des discussions avec des rebelles dont 
l'intention cent fois affirmée est de consommer une sécession, 
une dislocation de l'unité nationale. 

Mes chers collègues, l'unité, l’indivisibilité de la République, 
est le dogme fondamental des républicains. Jamais un Danton, 
un Gambetta, un Clemenceau, un Poincaré, pour citer les pius 
grands, n'a triché avec cet impératif de la conscience nationale. 

Consenlir à la sécession un ou plusieurs départements 
français, c’est ouvrir la porte à toutes les revendicatiuns, À 
tous les reniements, à toutes les dislocations. Cela, nous n'en 
avons pas le droit, vous n’en avez pas le droit. 

Le jour venu, la pacification réalisée, les Algériens, musul- 
mans ou non, | reg présenter, dans le cadre de la patrie 
ME la République à nouveau rassemblées, leurs revendi- 
cations. 

Comme le disait M. René Mayer, le 9 décembre 1954, devant 
notre Assemblée: « Si la Constitution française dit que la 
République française est une et indivisible, il n’est écrit nulle 
part que la République française soit uniforme ». 

C'est dire que le pays tout entier est prêt à examiner les 
revendications dont je viens de parler, avec la plus large 
compréhension, la plus sûre affection. 

Mais jl est aujourd’hui impossible d'admettre les prétentions 
des rebelles parce que leur rébellion les dresse d’abord contre 
la France. Tous les Français d'Algérie ont besoin, monsieur le 
président du conseil, de vous voir réaffirmer votre décision 
sur ce point. Soyez certain Se bien des hésitations dispa- 
raîitront, bien des inquiétudes, bien des habiletés aussi, et 
que nous n'aurops pas le chagrin, la honte de voir chaque 
jour des hommes qui avaient l'amitié de leurs compatriotes 
déserter le eg de la liberté, le camp de la France, pour 
rejoindre celui de la peur, le ru de la Ligue arabe. 

M. Edouard Depreux disait naguère devant notre Assemblée 
qu'il aurait été sage de maintenir un dialogue avec M. Ferhat 
Abbas et de le développer. Il ne paraît pas que ce dialogue, 
s’il a été par voire Gouvernement repris et développé, ait 
donné tous les fruits qu'en attendait notre collègue. 


M. Edouard Depreux. Voulez-vous me permettre une questiun, 
mon cher collègue ? 3 

M. Bernard Lafay. Volontiers. 

M. Edouard Depreux. À quelle époque faites-vous allusion ? 

M. Bernard Lafay. Votre déclaration est du 13 novembre 1955. 

M. Edouard Depreux. Mais à quelle époque devait, selon 
vi maintenu et développé le dialogue avec M. Ferhat 

bas 

M. Bernard Lafay. J'ai bien dit à M. le président du conseil 
que ce dialogue aurait dû être repris et développé. 

M. Edouard Depreux. Nous ne nous comprenons pas. 


M. Bernard Lafay. Ne croyez-vous pas, monsieur le président 
du conseil, qu'il eût été, pour Fernat Abbas et pour bien 
d’autres, plus utile que la France répète avec force et sincé- 
rité: Quoi qu'il arrive aujourd'hui ou plus tard, l'Algérie est 
et demeurera française et les Algériens soulevés contre l'unité 
nationale seront tenus, demain comme aujourd’hui, pour des 
rebelles avec lesquels ni aujourd'hui ni plus tard aucun dia- 
logue ne pourra s'instituer ? 

C'est une telle déclaration que mes amis et moi demandons 
au chef du Gouvernement de faire devant cette Assemblée, 
devant l'opinion publique et surtout devant nos jeunes soldats 
rappelés en Algérie, car il n’est pas possible, monsieur le pré- 
sident du conseil, re nous ayons demain à pleurer des morts 
inutiles et des sacrifices à jamais vains. 

La France n'a pas de sang à gaspiller dans des entreprises 
obliques; son peuple est assez généreux pour consentir les 
sacrifices nécessaires, mais il veut que ces sacrifices servent 
à la France, servent la France, et ne servent point de paravent 
aux reculades et aux abandons qui l’humilient autant qu'ils 
l’appauvrissent. 

Cette considération m'amène à poser au Gouvernement une 
seconde question, qui est comme le corollaire de la première : 
Pouvons-nous compter que, sur toute l'étendue du territoire, 
vous prendrez les mesures indispensables à l'élimination des 
saboteurs. des défaitistes et des iraitres, que vous agirez aveg 
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la même détermination que celle- dont notre armée fait preuve 
‘dans #4 combat, pour réaliser la mobilisation morale de la 


Vous connaissez, comme moi, monsieur le président du 
qu la thèse jourmalistiques EU gg gr nd Sd 

itiques e‘ i . Elle fait plus honneur à l’ingénio- 
-sité de ses hoc eur patriotisme. On peut la résumer 
ainsi: la France ne fait pas la guerre à l'Algérie; il ne peut 
donc exister de trahison en cette affaire. Toute position prise 
est seulement question de conscience. 

Existerait-il donc un code de la trahison à l'usage de cer- 
tains privilégiés ? Le seul crime pa nable est-il celui 
qui est commis ‘contre la France ? à 

La vérité est que notre pays est engagé dans un Combat 
d'existence contre un monstrueux song + 0 fomenté par - des 
fanatiques qui sont souvent aussi des läches. 

Quiconque aide à la réussite de ce complot, directement ou 
indirectement, qui le favorise, blesse la nation. H doit 
être frappé par la loi où qu'il se trouve, si haut qu'il se 
trouve. “ ? 

On ne trahit pas seulement en apportant ses bras ou ses 
conseils à l'ennemi. On trahit encore en affirmant que l'on 
doute de la France, de la justice de sa cause, de la force de 
ses armes. Û ° 
Il faut que le Gouvernement se fasse, dans les circonstances 
présentes, une arme- de fermeté et de constance, il faut qu'il 
se souvienne des anciens de la Ré ique, de Clemen- 
; notamment, il n’y eut jamais de compromis 

SS entre l'ex de la patrie et le commerce, même 
spirituel, :vec l'ennemi. 

5. Joseph Laniel. Très bien! 

M. Bernard Lafay. Ce devoir patriolique est en même temps 
un devoir républicain, car le jour où les vrais, les sincèes 
républicains renonceraient à l’assumer, l'opinion, égarée par 
la douleur et la colère, poussée par l'événement, pourrait bien 
être tentée d'en confier l’accomplissement aux ennemis de la 
liberté. Dans quels excès alors, dans quelles aventures ne 
RES pas d'être précipités ? 
| 1 pourquoi, mons'eur Île sident du conseil, en vous 
F2; mi à une jnflexible férmeté, j'ai le sentiment de 
délendre non ‘seulernent ies traditions les plus sacrées du 


deg 7 ar encore le salut de nos libertés publiques. 
Puisse Cet avertissement être entendu de tous les vrais répu- 


Je leur pose alors et je vous adresse la troisème question : 
Le Gouvernement est-il disposé à ne tenir aucun compte, dans 
le soutien Jui acc sa majorité, des voix que lui 
accorderait tuellement le parti communiste ? (Murmures 
à l'extrême e | 


gauche.) 

Je pense, CREER du conseil, avec beaucoup 
de no< coll , que ce 8 gb re doivent être dissi- 
pées, que ines of 2 ver aussi doivent être levées. 

Nous n fermeté de votre attitude. Chaque fois 
que des es de collaboration sont venues du côté du 
ue communiste vous n'êtes point tombé, et nous vous en 

élicitons, dans Îles pièges où l'on vous attirait, mais nous 
pensons aussi que cela même n'est plus suffisant aux yeux des 
républicains de cette Assemblée. On ne peut à la fois combattre 
avec la mination qui est la vôtre les alliés du parti commu- 
niste en Algérie et accepter de gouverner à Paris grâce aux 
bulletins de vote de ce . On ne peut ensemble condamner 
à mort par contumace l’aspirant Maillot et compter dans sa 
majorité ceux qui ont dévayé ce misérable. 

M. Eugène Pébellier. Très bien! 

. M. Bernard Lafaÿ. En d'autres termes, monsieur le président 
du conseil, nous souhaitons que vous choisissiez avec clarté 
de con la nation dans les voies du salut publie, car nous 
voyons bien que dans tout ce que vous entreprenez et entre- 
I où vous aurez souvent notre appui, vous trouverez 
ujours re vue votre. action, pour la dénaturer, pour 
feindre une arilté bientôt démentie, pour vous dépouiller 
de vos mérites, de vos prestiges, le parti communiste. 
_ Ces questions de principe une fois posées, monsieur le pré- 
Fident du conseil, j'en viens à deux questions plus parti- 


res, 2 . 
Voïci la première: Le Gouvernement est-il disposé à faire 
complètement droit aux demandes formulées par ceux qui ont 
de Le” en Algérie le plein exercice de la souve- 


_ En. estion, je n'ai pas, monsieur Je ‘président 
du conseil, le n de vous opposer à M. le ministre résidafit 
en Algérie, ni de souligner l'existence d’une faille dans l’équipe 
que vous dirigez. Nous savons qu’actuellement il n’en existe 
| nous accordons à tous ceux qui mènent la lutte 

-bas EL. plus la crédit et nons savons que lorsqu'ils 
demandent des bone c’est non seulement pour ne pas avoir 
der le double dans quelques mois mais pour ne 
pas exposer en vain la vie de nos soldats, 





La bonne économie des forces consiste souvent à voir large 
et grand sans pour cela s'installer dans la guerre, Ceux-à 
mêmes qui invoquent sans cesse le nom du maréchal Lyautey 
ont trop souvent oublié cet axiome qui lui était cher: montrer 
la force pour n'avoir poiut à s'en servir. 

Montrez la force de Va France, monsieur le président @u 
conseil, montrez-là bien évidemment, bien clairement. Nous 
préférons, je vous l’assure, voir défiler dans les rues des villes 
et des villages de l'Algérie nos jeunes gens plutôt que de les 
savoir massacrés par petits paquels au détour des djebels, 

La déclaration faite hier à cette tribune par M. le secrétane 
d'Etat aux forces armées M. Max Lejeune a levé, croyez-e, 
bien des appréhensions. 6 

Et voici enfin notre cinquième et dernière. question: êtes- 
vous disposé à exiger des Gouvernements tunisien et marocain 
an droit de suite contre les rebelles qui, défaits, vont sur le 
territoire des anciens protectorats chercher dide, secours, pan- 
ser leurs klessures afin de repreudre le combat contre nous ? 

Vous apercevez bien là, eu effet, monsieur le président du 
couseil, que tous les efforts accomplis pour maintenir l'Algérie 
dans le cadre de la République seræent illusoires si, à chaque 
moment, renaissait le danger de la rébellion. 

Or c'est une chose notoire — que M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires marocaines et tunisiennes m'excuse de le dire — que 
des courants réguliers de contrebande permettent le ravitaille- 
ment à partir du Maroc et de la Tunisie des rebelles de Kabylie 
et de l'Aurès. Il est non moins notoire que ni M. le président 
Bourguiba, ni M. le président Si Bekkaï ne peuvent ou ne 
veulent s'opposer à ce trafic. 

M. le ministre résidant en Algérie nous a récemment assuré 
avec force qu’il ne tolérerait pas une immixtion du Maroc et 
de la Tunisie dans les troubles de l'Algérie, mais possède-t-il 
les moyens d'empêcher les tirailleurs de l'armée royale de 
déserter et de rejoindre la prétendue armée de libération matio- 
nale ? Peut-il gr les enrôlements de fellagha tunisiens 
dans les bandes algériennes de la rébellion ? 

Ces moyens, il vous faut les fournir, monsieur le ministre 
résidant en Algérie, car, ne nous y trompons pas, le Maroc et 
la Tunisie sont aujourd’hui, au moins, déjà des pays de transit 
pur les forces et les armes envoyées par les ennemis de la 

rance aux rebelles. Demain, ces pays peuvent devenir, si ce 
n'est déjà fait, des centres de rassemblement et de détente 
pour les bandes que nous traquons. Plus tard, ils deviendront 
des lieux d'asile où sera entretenu le feu de la révolte. 

J'affirme que, dans ces conditions, nous avons le droit, nous 
avons le devoir d'exiger que les Gouvernements de Rabat et 
de Tunis assurent une suicte police de leurs confins. S'ils ne 
pe temporairement assumer cette charge, nous avons le 

ruit, nous avons le devoir d'exiger sur leurs territoires un 
droit de suite contre les rebelles. Nous n’abuserons de ce 
droit, mais nous en userons, faute de quoi, toutes les intrigues, 
tous les rebondissements de la dissidence deviennent possibles 
et même probables et, avec la longation de cet état d'excep- 
tion, la lassitude de notre politique, l'inquiétude de nos res- 
sortissants, l'ennemi compte sur ces circonstances pour nous 
éliminer. Donnons-nous les moyens de les décevoir. 

Monsieur le présideñl du conseil, j'en ai terminé. 

Nous espérons fermement trouver dans votre déclaration le 
reflet d’ume détermination qui ne peut pas ne pas être la vôtre 
au moment où le pays est menacé. 

Vous pourrez alors compter sur notre complet, sur notre 
ferme appui pour vous aider dans une tâche que nous savons 
difficile, mais qui est juste. | 

Croyez aussi que, le calme revenu en Afrique du Nord, vous 
nous trouverez à vos cûlés pour examiner et résoudre les 

roblèmes particuliers posés par la communauté musulmane- 
rançaise. 

Croyez que les solutions les plus audacieuses, les plus géné- 
reuses, ñe nous effrayeront pas. 

Ainsi que le disait M. Mendès-France, président du conseil, 
ici même, le 10 décembre 1954, « les agilateurs qui sont à 
l’origine des troubles se soucient fort peu des réformes; bien 
au contraire, les troubles violents qu'ils fomentent sont proba- 
blement destinés à retarder ou empêcher des mesures qui 
montreraient aux populations d’une manière décisive notre 
volonté d'aller de l'avant dans la voie du progrès ». 

Nous comme vous, monsieur le président du conseil, dési- 
rous ardemment ces réformes, mais mous les voulons efficaces. 
La condition nécessaire de leur réussite est le rétablissement de 
l'ordre, sans lequel elles ne seraient que dérisoires. 

De notre union, dans une claire conscience des impératifs de 
T'heures naîtra, comme disent nos amis belges, notre force. Et 
de notre force, le salut commun. 

Je vous supplie, monsieur le président du conseil, au nom 
de mes amis, de hâter le moment de cette nécessaire union. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche. — Applaudisse- 
ments au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. ie président. La parole est à M. Emile Hugues, 
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M. Emile Hugues. Je regrette, monsieur le ministre résidant 
en Algérie, l'absence de M. le président du conseil et celle 
de M. le secrétaire d’Etat aux affaires marocaines et tunisiennes 
tar MON propos s'adressera plus à eux qu'à vous-même, mais 
je suppose que vous avez suffisamment d'audience auprès de 

Pi président du conseil pour lui faire part de mes obser- 
Vations. . 

Je voudrais examiner la position de la France au regard du 
ne et faire une synthèse des différentes étapes de cette 
position. 

Première étape: le traité de Fez de 1912. Que donne-t-il À 
la France ? La représentation diplomatique, la puissance mifi- 
taire, la responsabilité de l'ordre. Qu'offre-t-il aux Européens ? 
La garantie de la justice française. 

Deuxième étape: octobre 1955. Une politique nouvelle est 
inaugurée par RE phrrme a Edgar Faure sous le signe de l’indé- 
pendance dans l’interdépendance. Cette notion, vague à son 
début, se précise dans un ensemble de documents et de textes 
qui ont été analysés hier par le président Pinay. 

Je ne reprendrai pas ces textes. Je dirai simplement ce qu’ils 
représentent. C’est une politique nouvelle dans le cadre du 
traité de Fez qui mn a pour la France la diplomatie, l'armée 
et qui implique également que les Français jouiront au Maroc 
d'une condition distincte de celle des étrangers. 

Quels sont ces textes ? 

C'est la déclaration d’Antsirabé, document de base et docu- 
ment principal avec la lettre du général Catroux du 8 sep- 
tembre 1955; c’est la répoñse du sultan. 

Puis, c’est la déclaration française du 1% octobre 1955, long 
document que je regrette de ne pouvoir, en raison du manque 
de temps, analyser ici, mais qui fixait bien les principes de 
l'indépendance dans l’interdépendance. 

C'est énsuite la déciaration faite par le sultan du Maroe le 
1+ novembre 1955 quand, rentrant au Maroc, il déclare : « Aussi, 
c'est le cœur rempli d’une immense joie que nous constatons 
aujourd'hui sa volonté unanime d'accéder au plein exércice 
de ses libertés démocratiques dans le cadre de sa souveraineté 
et d’une interdépendance franco-marocaine librement élaborée 
dans la justice, l'amitié et la sauvegarde d'intérêts réciproques, 
ainsi que le Gouvernement français, répondant à nos vœux, 
l'a proposé le 1* octobre 1955. » 

Donc, référence à l'accord du 4#-octobre 1955. 

C’est ensuite la déclaration de la Celle-Saint-Cloud, qui *e 


réfère au communiqué du conseil des ministres du 5 novem- 


bre 1955. L 

Que dit le commun'qué du 5 novembré 1955 ? 

« Le Gouvernement français est heureux de constater que Ja 
crise qui a longuement divisé le Maroc peut désormais prendre 
fin avec l'accord unanime du peuple marocain. » 

A quoi se réfère la déclaration du conseil des ministres du 
5 novembre 1955 ? Elle se réfère à l’échange de lettres entre 
le général Catroux et Sa Majesté Mohammed ben Youssef en 
date des 8 et 9 septembre- 1955 à Antsirabé. - 

C'est, ainsi résumé d’une façon générale, le thème même de 
ce que devait être l’interdépendance conservait à la France 
dans le cadre du traité de Fez — ainsi que l’a déclaré le géné- 
ral Catroux au moment de ces accords avec le sultan Mohamed 
ben Youssef à Antsirabé — la diplomatie, Farmée, et qui affir- 
mait que les Français devaient jouir au Maroc d’un statut 
distinct de celui des étrangers. 

C'est ensuite la déclaration d’investiture de M. le président 

Guy,Mollet qui contenait ces mots : 
._« Les accords à conclure consacreront et organiseront l’in- 
.terdépendance du Maroc et de la France. Ils devront garantir 
les droits acquis. C’est au sein d'institutions communes avec 
la France, librement définies et acceptées, que le Maroc et 
la Tunisie assureront le plein épanouissement de leur indé- 
pendance. Le principe de l’interdépendance est posé. IL doit 
être maintenant traduit dans-le concret. »_ & 

Ainsi la déclaration d’investiture de M. le président du conseil 
se référait, à moins qu’il n’y ait eu confusion, au principe 
de l’interdépendance tel qu'il avait été posé: dans les docu- 
ments que je viens d’analyser. Il ne pouvait pas M avoir de 
confusion puisque aucune autre définition de l'interdépendance 
n’élait alors donnée. C'était donc dans le cadre tracé par la 
précédente législature que Votre Gouvernement devait négo- 
cier. , 

Nous en arrivons maintenant à un autre document, l’açgcord 
du 2 mars 1956, qui prévoit J’abrogation du traité de Fez, 
la reconnaissance de l'indépendance, qui implique, pour 
le Maroc, une diplomatie, une ée, qui prévoit ung coopé- 
ration en matière de défense, de relations extérieures, d’éco- 
nomie, de culture et, qui garantit les droits et les intérêts 
des Français établis au Maroc. 


Je remarque au passage qu’il n’y a plus de référence à la 
débioration d'Antalsbé) qui préruyait que les Français du 
Maroc jouiraient d’un statut distinct de celui des étrangers. 
C'est une définition nouvelle de l'interdépendance, 





L'interdépendance des deux: pays s’organisera -— j'insiste 
sur cette définition — dans la Maure où leurs intérêts seront 


communs. 


Lx politique dans laquelle vous vous engagez, abrogeant 
le tale de Fez, laisse naturellement en —… l'acte d'Alge- 
siras, Je pense que, sur ce point, il ne peut y avoir aucune 
contestation. 

Joint à la déclaration franco-marocaine du 2 mars, ‘il yaun 
EL qui prévoit une période transitoire pendant laquelle 
e statut de l’armée française au Maroc demeure inehenel, 

_Je pense donc qu'il ne peut pas non 
sion sur le point suivant: tant que la périodé transitoire dure, 
les droits de larmée française au sont ceux qui 
découlent de l'application du traité de Fez. En conséquence, 
nous restons done encore dans le cadre du traité de Fez. j 

A la suite dé l’accord du 2 mars 1956, un troisième document 
a vu le jour: la convention diplomatique signée à Rabat le 
20 mai 1956. | 

Je n’analyserai pas ce texte; il se réfère, en quelque sorte, 
aux conventions d'assistance mutuelle entre nations. 

Je sais bien qu’on a fait état hier de l'avantage particulier 
que nous avons en vertu même de cette convention, à savoir 
se notre ambassadeur au Maroc sera le doyen Qu corps 

iplomatique et aura, de ce fait, une autorité que n’ont pas 
les autres ambassadeurs. Je ne pourrais le croire que dans la 
mesure où j'admets qu'à Paris Roncali inspire la pensée 
de M. Vinogradav. On ne peut dire que ce-soit là un avantage 
de grande importance que nous donne cet accord librement 
conclu entre nations indépendantes. 

Cette politique nouvelle, qui aboutit à l'accord du 2 mars et 
à l'accord de-Rabat du 20 mai 1956, personne ne peut contester 

r'elle eraporte novation par rapport aux principes posés par 

‘ancienne législature; elle n'a encore été soumise à 
l'approbation du Parlement. Nous allons être appelés à approu- 
ver la politique nouvelle qui comporte novation par np à 
la ES éterminée dans les actes antérieurs, sous la pré- 
cédente législature et dans les débats qui ont eu lieu les 
6 et 8 octobre 1955, au cours desquels — jele ne + gen — 
M. Edgar Faure avait précisé, que la France conservañt, natu- 
rellement, disait-il, comme si cela allait de soi, la diplomatie et 
Y'armée. ‘ 

A dr d du moment où celte politique aura étésapprouvée 
| vol é Parlement, des rapports nouveaux s’établiront entre, la 

rance et le Maroc. Le traité de Fez sera abrogé et l'acte 
d'Algésiras restera én vigueur. 

Il est donc particulièrement important que nous sachions 
actuellement si vous considérez — c'est la question que je pose 
— que ce débat comporte l'approbation de votre nouvelle 
politique, s’il équivaut, par conséquent, à l'abrogation du traité 
de Fez et s'il vous permet de mettre en eur l'accord du 
2 mars et la convention diplomatique du mai, avant que 
ne soient négociés et connus les autres accords qui doivent 
intervenir en matière de défense, en matière économique et 
culturelle et en ce qui concerne le statut des Français. Il 
importe que nous sachions également si vous avez pris des 
engagements précis à ce sujet, si vous avez notamment pris 
l'engagement que l'accord diplomatique du 20 mai serait mis 
à exécution avant même que ne soit ratifié l’ensemble de votre 
politique marocaine, : 

-Nous avons toujours demandé que le Parlement soit consulté 
sur l’abrogation du traité de Fez. Le Parlement doit-il être 
consulté à ce sujet ? La question se pose, 

Je rappellerai à M. le ministre résidant et à M, lé manistre 
des affaires marocaines et tunisiennes que.le traité de Fez a 
été approuvé par une loi du 15 juillet 1912, votée par le Parle- 
ment et er au Journal ofliciel du 20 juillet 1942. 
Allez-vous donc défaire au cours d'un débat et sans que la 

uestion ait été posée expressément ce qui à été fait par une 
oi ? Rentre-t-on ainsi dans le cadre de l'article 27 de Ja 
Constitution et n'êtes-vous pas obligés de déposer un texte 
tendant à l’abrogation du traité de Fez, traité qui a été 
approuvé par une.loi publiée au Journal officiel du 20 juil- 
let 1912 ? \ ’ dise à 

Mon inquiétude serait plus grande encore si vous considériez 
que e. ss, core ER ratification de 
l'accord diplomatique du 20 ma + a us 

L'accord Fu 2 S prévoit, en eflet, une période transitoire 

ndant laquelle le statut de l’armée “française demeure 
inchangét La ratification de la convention du 20 mai entraînant 
la mise en vigueur de l’accord du 2 mars, le Maroc retrouve 
sa pleine indépendance, En conséquence, il lui ap artient de 
déterminer quelle pourra être la durée de cette riode tran- 

sitoire. . À 

Dès la ratification de l'accord du 2 mars par la mise en 
vigueur de Ja convention diplomatique du 20 maï, que peuvent 
vouloir dire les mots « période transitoire » ? La durée de 
la période transitoire dans le protocole annexe à la convention 
du” 2 mars 1956 n'est pas fixée, Cette durée sera donc 


lus y avoir de confu- 
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ue chacune des deux parties contractantes voudra bien lui 

onner, ce qui équivaut à dire que chacune d'elles peut 
mettre fin à la période transitoire en déclarant qu'elle la 
considère comme terminée, soit parce que les négociations 
n'ont pas abouti, soit parce qu'elle estime simplement qu'il 
doit être mis fin à cette période. 

A partir du moment où la période transitoire est dénoncée 
— eile peut l'être par deux Etats souverains et égaux en 
droits — nos troupes se trouvent, sur le sol marocain, en 
territoire étranger. C’est sur ce point que je voudrais attirer 
votre attention. 

A partir de ce moment-là, nous n'avons plus, en droit, la 
possibilité de maintenir des troupes. Notre position, en droit, 
devient intenable et ne pourra être soutenue devant une 
instance internationale. 

. Je voudrais me tromper, je voudrais vous voir apporter un 
démenti à ma thèse. 

Si vous allez devant une instance internationale, c’est l’in- 
ternationalisation du confiit, c’est l'introduction dans le confht 
franco-marocain de toutes les nations habilitées à prendre la 
parole dans celte affaire. En d’autres termes, c’est la Russe 
qui, à partir de ce moment-là, pourra discuter la question. 

Cette considération est particulièrement importante au 
moment où vous reconnaissez au Maroc le droit de discuter 
la question des bases américaines. Je ne veux pas parler de 
ce que représentent ces bases sur le plan économique, ni 
du déficit éventuel du budget marocain si les Américamns se 
retiraient du Maroc, déficit que nous serions obligés de combler. 
Je signale seulement que ce serait un coup grave porté à la 
politique atlantique. s 

Ainsi par le jeu même des accords que je viens d’analyser, 
ce nn À au moment même où vous voulez rétablir l’ordre en 
Algérie que vous auriez créé une situation qui vous contraindra, 
peut-être, à consentir au retrait de nos troupes des territoires 
marocain et tunisien, instituant par là même aux deux ailes 
du front principal de bataille, deux sanctuaires où les forces 
de la rébellion pourront se reposer et se reconstituer. Vous 
connaîtrez alors la situation qui a été faite à l’Indochine 
quand l'ennemi pouvait retrouver des forces et du matériel 
au delà de la frontière chinoise, ou à la Corte, lorsque les 
ses du Nord pouvaient se reposer dans les sanctuaires du 

alu. 

Vous le savez, monsieur le ministre résidant en Algérie, si 
les questions marocaine et tunisienne peuvent être réglées, 
Je problème algérien sera résolu en trois mois. Sinon, vous 
ne trouverez pas de solution. C'est là une évidence que 
connaissent tous ceux qui se sont penchés sur le probieme. 

Je voudrais alors poser une question à M. le ministre rési- 
dant en Algérie et à M. le secrétaire d'Etat chargé des affaires 
marocaines et tunisiennes: êtes-vous assurés que telle n'est 
E la politique poursuivie aujourd'hui par le Caire ? Etes-vous 

ien persuadés que le Caire ne conduit pas, parallè'ement, 
deux politiques devant permettre, l’une, par le jeu des conven- 
tions que je viens d'analyser et le recours une instance 
internationale, de demander le retrait des troupes francaises 
du Maroc et de créer ce sanctuaire qui lui permettrait de peser, 
hélas ! sur l'affaire algérienne. l’autre — si la première hypo- 
thèse est inexacte — en laissant s'installer l'anarchie au Maroc, 
de recourir à l'acte d’Algésiras ? 

Dans cette dernière hypothèse, en effet. l'arte d’Algésiras 
serait de nouveau en vigueur, une nouvelle conférence inter- 
nat'ona'e serait convoquée au sein de laqueile — paradoxe — 
la Russie serait présente ainsi que l'Allemagne, car la Russie 
et l'Allemagne ont été cos'gnalaires, avec seize autres nations, 
de l'acte d'Algésiras. 

Ainsi, dans les deux cas, la politique que vous poursuivez 
renferme, à terme, un danger d'internationalisation du conflit 
et le risque de voir, dans de telles conférences, réinstaller la 
Russie dans la Méditerranée occidentale, résultat qui me sem- 
ble particulièrement inquiétant. 

Je crois savoir également que le conseil des ministres a pris 
la décision de ne pas retirer les troupes françaises de la région 
d'Oudjda afin de verrouiller en quelque sorte le Maroc oriental. 
C'est là une décision sage que nous approuvons. 

Mais si les hypothèses que je viens d'avancer se réalisent, 
si l'on demande le retrait des troupes françaises du Maroc, cette 
décision sera-t-elle maintenue, même si elle est soumise à 
une instance inlernationale ? 

Que deviendront alors vos fermes résolutions ? 

Pour toutes ces raisons, je demande au Gouvernement et à 
l’Assemblée de considérer que l'accord du 2 mars et la conven- 
tion du 20 mai ne pourront recevoir un commencement d'exé- 
cution tant que nous n’aurons eu connaissance des autres 
conventions que vous devez signer en vertu de l'accord du 
2 mars, en paiticulier de celle qui concerne la défense. 

Queis seront les droits des LT françaises au Maroc ? 
Continueront-elles à avoir un droit d'implantation, de circu- 
lation ? Auront-elles un droit de poursu:le ou, au contraire, 








allez-vous leur contester ces droits de circulation, d’implan- 
tation et de poursuite ? . 

Vous n'ignorez pas, monsieur le secrétaire d'Etat aux aflai- 
res marocaines et tunisiennes, qu’un incident s’est produit 
récemment. Un régiment cantonné à Oudjda ayant été dirigé 
vers la frontière algérienne, le Gouvernement marocain a pro- 
testé contre le mouvement des troupes françaises qui, du 
Maroc oriental, auraient franchi la frontière algérienne. 

N'allez-vous pas demain vous exposer au même danger ? 

Croyez-m'en, toute méthode autre que celle qui consiste à 
faire un tout de votre politique marocaine, est dangereuse, 
ne vous permettrait pas de discuter sur un plan d'égalité le 
statut de la défense — sur l'importance duquel il me paraît 
superflu d’insister — et vous mettrait en état d'infériorité 
lors de la négociation des autres conventions. 

Quand le Maroc sera entièrement indépendant, quand il sera 
libre et égal en droit à la France, comment négocierez-vous 
les autres conventions ? 

Je ne reproche pas aux ministres marocains de se montrer 
pe et durs dans les discussions. Ils sont dans leur rôle. 

ais ce que je vous reprocherai peut-être c'est de ne pas 
faire preuve, dans la défense des droits de la France, de 
la même fermeté que le Maroc montre dans la défense de ses 
| gs droits. Nous avons l'impression que les droits du 

aroc sont mieux défendus que ceux de la France. 

Vous pouvez rétorquer que les droits du Parlement restent 
entiers, qu'il sera libre de ratitier les conventions que vous 
réunirez dans un texte unique et qui seront soumises à son 
accord. Permettez-moi de le dire, c'est là un leurre. 

A cet égard, je vous répondrai par les déclarations d'un 
membre de votre hs M. André Philip, qui, dans un article 
récent intitulé: « Pour ou contre le régime présidentiel ? », 
écrivait: 

« Il n’est pas vrai qu’un Par:ement soit libre de ratifier ou 
non un traité. Lorsqu on arrive à ce stade c’est ge trop 
tard, tout a été engagé. Mieux vaut le reconnaitre et laisser 
Je pouvoir de négociation et de ratification à l'exécutif, mais 
en organisant Je contrôle des négociations en cours et par 
une surveillance permanente et par des interpe.lations à inter 
vales réguliers. » 

Ainsi, vous savez que nous ne serons pas libre de rat fer 
quand vous aurez mis les conventions à exécution, vous savez 
parfaitement que le Parlement sera alors placé devant le fait 
accompli et que notre liberté de ratification me sera plus 
entière. Notre liberté de ratification, eile est dans le présent 
débat. 

En vous contestant le droit de mettre à exécution la conven- 
tion du 2 mars et la convertion diplomalique du 20 mai, nous 
exerçons notre contrôle parlementaire, C'est peut-être ainsi que 
nous pourrons empêcher la ratification et infléch:r la politique 
francaise. Tant que nous n'aurons pas fait cela, vous engagerez 
des négociations sans contrô:e par.ementaïre. A votre thèse de 
l'exercice de ce contrôle au moment de la ratification, Je 
réponds par la pensée de M. Philip: le droit du Parlement 
n'est plus entier à ce moment, il ne pourra plus discuter de 
la ratification. 

C'est pourquoi j'ai :e droit de vous interroger sur les autres 
conventions que vous allez conclure. Quel sera, en particulier, 
le contenu de la convention en matière de défense ? 

Présentement, quatre armées campent sur le sol marocain, 
D'abord, l’armée française; puis, l'armée royale, à laquelle 
vous venez d'abandonner 24 milliards de francs de matériel, 
dont l'entretien, l'année prochaine, coûtera er mue 40 mul- 
liards, qui aggraveront d'autant le déficit du budget marocain, 
déficit que nous sommes obligés de combler et qui, ainsi, pèse 
sur le contribuable français, Ce matér'el est des plus modernes 
et il n’est pis douteux que l'on aurait été heureux de le trou- 
ver en Algérie. 

l: y a, enfin, l'armée de libération et les bandes. 

Je vous interroge: notre armée con<ervera-t-elle, comme je 
l’ai déjà demandé, le droit d'implantation, le droit de circu- 
lation et le droit de poursuite ? 

Le Gouvernement à affirmé que l'armée française pourrait 
circuler librement de Gabès à la côte atlantique. Cette décla- 
ration conserve-t-elle aujourd'hui toute sa valeur ? 

Nous pouvons envisager que l’armée de la libération s° 
fonde dans l'armée royale ou que l’armée roya!e s'intègre dans 
l’armée de la libération. Aucune de ces deux hypothèses ne 
peut être exclue, Qu'arriverait-il si l’armée royale se fondait 
dans l’armée de la libération ? Que deviendrait le statut des 
officiers et des sous-officiers français engagés dans l’armée 
rovale et qu'adviendra-1-il du statut des sous-officiers fran- 
çais si celte armée de la libfration sert à alimenter des opéra- 
tions en Algérie ? Qu'en serait-il du matériel français que novs 
avons cédé à l’armée roya:e s’il passait un jour à l’armée de 
la libération ? 

J'ai encore quelques questions à poser sur le statut 1°5 
Français et le statut économ:que. 
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Conserverons-nous un droit de contrôle élaire au 
moment même où, vous le savez, pour la premiére fois le 
budget marocain accuse un déficit de 50 milliards, déficit qui, 
je de répète, pèsera sur les finances françaises ? Mais surtout, 
dans quel esprit allez-vous aborder les négociations ? 

Monsieur le secrétaire d'Etat aux affaires marocaines et 
tunisiennes, nous avons 2 l'impression que, du côté maro- 
cain, on considère les 350. Français du Maroc comme 350.000 
otages pour qui vous serez obligé, à chaque instant, de payer 
une rançon par de nouveaux abandons qui se retourneront, à 
un moment donné, contre les Français que vous entendez 
protéger. 

Vous comprendrez aisément l'inquiétude du Parlement. 

J'aimerais obtenir des réponses précises aux questions pré- 
cises que j'ai posées, à savoir comment vous entendez appli- 
quer l'accord du 2 mars et la convention diplomatique du 
20 mai, si vous considérez que le traité de Fez sera abrogé à# 
l'issue de ce débat, si vous considérez que ce qui a été fait 
par une loi peut être défait aujourd’hui par une simple discus- 
sion parlementaire. 

C'est en fonction de ces réponses que nous déterminerons 
si nous pouvons vous accorder notre confiance. (A udisse- 
ments sur certains bancs à gauche, au centre, à droite et à 
l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Robert Schuman. 


M. Robert Schuman. Mesdames, messieurs, avant participé 
aux entretiens d’Aix-les-Bains, et en ma qualité d’ancien minis- 
tre des affaires étrangères chargé des aflaires marocaines, je 
crois de mon devoir d'apporter dans ce débat mon appréciation 
au sujet de la situation actuelle du Maroc. 

J'ai donné et je maintiens mon approbation à la politique qui 
a été amorcée au lendemain des consultations d’Aix, mais je 
reconnais que cette politique n’a | in donné jusqu'ici tous les 
résultats que nous étions fondés à en attendre. 

Nous ne saurions en imputer la faute à l'interlocuteur avec 

ui nous avons traité. L'attitüde de Sa Majesté le Sultan s’est 
ondée, sans jamais se démentir, sur la nécessité d’une entente 
avec la France. 

Nous savons les difficultés auxquelles il a à faire face, les 
sollicitations dont il est l’objet, les risques que courent à la 
fois la dynastie et l'Etat lui-même, cet Etat qui vient de 
s’émanciper avant d'avoir fait l'apprentissage de ses respon- 
sabilités politiques. 

Les complications survenues entre temps proviennent, d’une 
ps de ce que l'étranger s’est emparé de ces problèmes à des 
ins qui dépassent largement et, souvent, contredisent l'intérêt 
véritable de la population directement intéressée, d’autre part 
du fait que le même problème fondamental a surgi simulta- 
nément dans les trois territoires qui sont limitrophes, mais qui 
diffèrent entre éüux quant aux données historiques et quant aux 
éléments de l’évolution intérieure présente, mais dont chacun 
a la prétention d'obtenir tous les avantages qui sont accordés 
à l’un dès deux autres. 

Nous sommes en quelque sorte pris dans l’engrenage des 
dents d’une roue qui nous entraîne de concession en econces- 
sion. C’est un danger que nous n’avons peut-être pas suffisam- 
ment entrevu. 

C'est ainei qu'après de laborieuses négociations, le principe 
de l’autonomie interne a été mis en œuvre pour la Tunisie, 
conformément à la promesse faite dès 1950 et, 1} faut le recon- 
pee À ME aussi à l’esprit du traité de protectorat 

e ; 

A peine quelques mois après Ja ratification de ces accords, 
ratification qui est intervenue en juillet 1955, nous avons admis 
le principe de l'indépendance du Maroc par la déclaration du 
2 mars 1956, ce qui a immédiatement déclenché une même 
revendication de la part de la Tunisie. Celle-ci est satisfaite 
à son tour par le protocole du 20 mars, mais on va plus loin 
en prononçant la condamnation du traité de protectorat ainsi 
que des conventions de 1955 avant de les avoir remplacés. 

Ce qui ne devait être — je le suppose, du moins — qu’une 
simple déclaration d'intention est devenu, pour nos interlocu- 
teurs, une réalité immédiate. 

Pour le Maroc, notre situation est encore plus préoccupante. 

Il existe actuellement, en ce qui concerne Île Maroc, un 
véritable vacuum, une absence de toute ds. gg mo même 
transitoire. I n’y a pas de convention conclue, depuis le traité 
de Fez, ayant pour objet de régler les relations entre la France 
et le Maroc. 

La convention paraphée le 20 mai, signée le 28, a consacré 
la pleine souveraineté externe de ce territoire, mais pour toutes 
les autres questions, aucun accord n’a été signé. à 

Une demi-douzaine de conventions sont prévues, mais il 
reste à les élaborer et à les faire accepter. 

Nous risquons d’avoir à subir, à propos de chacune des 
conventions, les mêmes assauts que nous connaissons en 


Tunisie et au Maroc à propos de celles qui ont été négotiées 


» 





antérieurement. Ce sera chaque fois le sacrifice le plus élevé 
qui nous sera demandé et arraché. - 6 

Et quelle sera, à un tel rythme, monsieur le ministre rési- 
dant, notre position en Algérie ? 

Je ne voudrais pas être mal compris. Je ne doute pas qu’il 
faille aboutir à la souveraineté pleine et entière du Maroc 
comme de la Tunisie, mais cette souveraineté devrait être 

réalablement assortie de garanties en faveur de nos intérêts et 

e nos ressortissants. 4 rs des garanties contractuelles réci- 
proques, ce qu'on à pris l'habitude de désigner sous le vocable 
d’interdépendance, ce n’est pas renoncer à l'indépendance. 

Tout Etat souverain contemporain est dans la nécessité de 
prendre une infinité d'engagements qui restreignent sa liberté, 
sans que soit affectée ni sa dignité, ni sa souveraineté. 

Ce qui rend à présent, et rendra par la suite, nos négocia- 
tions de plus en plus laborieuses — nous en faisons l’expé- 
rience en ce moment en Tunisie — c’est le fait que, par la 
proclamation inconditionnelle et solennelle de l'indépendance, 
nous avons, d'entrée de Jr sans contrepartie autre qu’une 

omesse d'avenir, accordé la plus importante des concessions 
emandées par nos interlocuteurs. 

Je reconnais qu'il a fallu produire un choc psychologique 
= d’enrayer au Maroc les troubles, la dégradation de l’auta- 
rité. 

Vous y êtes parvenu pour une large part, monsieur Je 
secrétaire d'Etat aux affaires marocaines et tunisiennes. Vous 
l'avez rappe:é hier en citant des chiffres. En Tunisie — il y à 
lieu de le souligner — le même résultat avait été obtenu pré- 
cédemment grâce aux accords normalement négociés en 1954 
et en 1955, accords qui ont été moins onéreux pour nous et 
mieux équilibrés, 

Ils nous apportaient des garanties réelles à côté des sacri- 
fices consentis. La méthode des règlements fragmentaires n’est 

as heureuse. Elle empêche la nécessaire vue d'ensemble. En 
absence de tout accord actuellement applicable au Maroc, 
nous sommes — je le répète — livrés à la bonne volonté d’un 
interlocuteur qui donnera toujours — et c’est naturel — la 
priorité aux solutions qui lui sont plus favorables, en même 
temps qu'il éludera celles que, légilimement, nous attendons 
nous-mêmes. 

A mon sens, il faudra désormais lier l’ensemble des pro- 
blèmes et refuser tout fractionnement. 

Le temps ne travaille pas pour nous. Nous n'avons aucun 
intérêt à laisser les affaires traîner en longueur et c’est vrai 
aussi pour le jeune Etat marocain que nous devons et que 
nous voulons aider à se constituer et à s'organiser le plus 
solidement et le plus rapidement possible. 

Cette vérité, nous devons la faire comprendre à nos inter- 
locuteurs et la leur faire admettre. 

En ce qui concerne les droits et le rôle du Parlement fran- 
çais, je regrette d’être en désaccord avec le Gouvernement. 

I est un À céseres Fe je crois immuable et qui est indé- 
pendant de l'article de Ja Constitution. Cet article 27 pré- 
cise les conditions dans lesquelles devront être ratifiés les 
accords nouveaux. Mais les accords anciens, ceux qui ont été 
ratifiés par une loi, ne peuvent être abrogés ou modifiés que 
par une autre loi. 

M. Hugues a souligné ce point en ce qui concerne le traité 
de Fès mais c’est vrai également pour les deux traités signés 
avec la Tunisie. 

En 1881, trois semaines  — s la signature, est intervenue 
Ja ratification légale du traité du Bardo — le Parlement de 
cette époque travaillait plus vite que le nôtre — et en 1883 le 
traité de la Marsa a été égaicment ratifié quelques mois après 
sa signature. 

Je ne pense donc pas qu'il soit possible de modifier ces trai- 
tés, ni de les supprimer, même partiellement, sans l’interven- 
tion du législateur. 

Pour vous montrer quelle est la portée de l'innovation appor- 
tée par cet accord du 20 mai dernier concernant les relat'ons 
diplomatiques, je vous rappellerai les textes qui, dans le traité 
de Fès, ont réglé cette matière. Les voici: 

« Le commissaire résident général sera le seul intermédiaire 
du Sultan auprès des représentants étrangers et dans les rap- 
ports que ces représentants entretiennent avec le Gouvernement 
marocain. ]l sera notamment chargé de toutes les questions 
intéressant les étrangers dans l’Empire chérifien. 

« Il aura le pouvoir d'approuver, de promulguer.….. » IL s’agit 
là d’une question d'ordre intér:eur. 

Je lis ensuite : 

« Sa Majesté le Sultan s'engage à ne conclure aueun acte 
ayant un Caractère international, sans l’assentiment préalable 
du Gouvernement de la République française. » ! 

Voilà les dispositions qui sont encore aujourd'hui en vigueur 
et le resteront jusqu’à la ratification de la convention du 28 mai 
dernier. 

Peut-on, sans intervention du Parlement, concevoir une suv- 
pression de dispositions de cette envergure ? 
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Je le , je ne fais aucune objection de fond, à la sug- 
ression de la tutelle que la France a exercée jusqu'à présent. 
Mais d’une part, nous avons intérêt à connaître en même temps, 
entre autres, les droits et les garanties dont nos nationaux 
jouiront désormais au Maroc. 1l est, en eflet, une interdépen- 
dance des textes qui devrait nous empêcher de les apprécier 
séparément et de les accepter l’un sans les autres. 
’autre part, il faut un minimum de respect pour les règles 
constitutionnelles. Comment peut-on considérer qu'un simple 
vote de confiance acquis dans une des deux Assemblées parle- 
mentaires puisse remplacer la procédure législative, c'est-à-dire 
le vote par deux Assemblées ? 

Ce n’est pas que je pratique le fétichisme des textes ou des 
rocédures. Nous constatons, hélas! tous les jours leur fragi- 
ité, mais Ja confusion, l’imprécision des textes ou la mécon- 
naissance des règles de procédure sont sources d'irritants 
conflits et de suspicion. A quelques jours d'intervalle, nous 
avons eu successivement pour le Maroc une « déclaration 
commune » accom te d’un « protocole annexe » le 2 mars, 
puis un « protocoke d'accord » la Tunisie le 20 mars. 

Pourquoi ces variantes de terminologie ? 

Et dans ces accords se juxtaposent la proclamation solen- 
nelle d'un principe, celui de l'indépendance, et la simpie 
annonce de négociations prochaines, mais aléatoires, sur les 
détails d'application. 

Une telle ambiguïté des textes n’est pas simplement un 
défaut de technique juridique. Elie a donné et elle donne 
nécessairement naissance à des interprétations divergentes. En 
Tunisie, les négociations urgentes sont suspendues depuis deux 
mois, parce que la portée du protocole du 20 mars y est 
discutée. Au Maroc, on conteste le sens du terme « statut 
actuel de l’armée française ». J'en reparlerai dans un instant. 

IL faut donc € de méthode. s avons aflaire à des 
interlocuteurs sub que nous avons formés nous-mêmes 
d’ailleurs, qui savent tirer profit de toute faïile, de toute obseu- 
rité des textes et chacune se paie par nous en concessions 
nouvelles. 

Votre tâche, monsieur le président du conseil et «messieurs 
du Gouvernement, est redou ment difficile. Je ne commet- 
trai pas l'injustice de la méconnaître. Si nous étions à votre 
place, nous en ferions nous-mêmes l'expérience. Mais il y avait 
une époque où des incidents du re de ceux dont j'ai park 
et de celte importance ne se produisaient pas. Ils compliquent 
inutilement le fardeau de vos et de nos responsalhilités. 

Et que devient le Parlement dans tout ceia ?. Il ne doit pas 
se substituer à vous, intervenir dans la conduite des négo- 
ciations. Pour cela, il doit s’en remettre à vos initiatives, à 
vos options. A cet effet, ou bien il vous fait confiance ou bien 
il vous remplace. Mais le moment viendra où, dans le débat de 
ratification sur l’ensemble des accords, le Parlement prendra 
s1 part de responsabilité. L 

Aussi, un débat comme celui d'aujourd'hui, débat de simple 
orientation, ne doit-il pas être l’occasion de récriminations 
faciles, mais apporter au Gouvernement un ampui moral et une 
autorité renouvelée pour ja suite de ses tractations. 

Une des tâches les plus urgentes consistera à définir exac- 
tement la situation de notre armée stationnée au Maroc. Il est 
inconcevable, en effet, qu'elle puisse être considérée comme 
devant rester confinée dans ses cantonmements, comme cer- 
tains le recommandent. Ses missions, il est vrai, sont à reviser 
en fonction de la situation actuelle. 

Ainsi qu'on l’a dit à la commission des affaires étrangères, 
il y aura lieu de sauvegarder nos intérêts français, la sécurité 
des personnes franraises civiles. C’est l'affaire de notre armée. 
D'un autre côté, celle-ci doit garantir une frontière perméable, 
et céla avec des effectifs limités. 

Mais il faut y ajouter la nécessité d’assurer sa propre sécu- 
rité. L'armée, plus que quiconque, a le droit de légitime 
défense et nos troupes doivent pouvoir l'exercer contre les 
traquenards, les pièges, les embuscades qui sont dressés contre 


elle. 

Il serait intolérable pour n'importe quel gouvernement, pour 
n'importe quel pays, que l’arméæ fût réduite à mégocier la 
libération de ses hommes et de ses officiers qui auraient été 
enlevés, à subir les chantages et les marchandages qui portent 
gravement atteinte à sa dignité et à son moral, 

Nous voulons continuer, monsieur le président du conseil, 
à vous apporter notre aide, Nous voulons vous réussissiez, 
parce que votre réussite sera celle de la France et que votre 
échec nous atteindrait tous. 

Lors du débat d’investiture, il a été question d’associer dans 
une certaine mesure, mais d’une facon permanente, les partis 
qui n’appartiennent pas à votre majorité, à la recherche des 
solutions vitales pour notre pays. On a paré de politique 
b'partisane. C'est, hélas! un euphémisme dans un parement 
où pullulent les groupes et où ceux-ci sont souvent divisés 
en eux-mêmes, Mais, dans les moments d'angoisse que nous 
vivons tous, il est de notre devoir de vous apporter un concours 
autre que celui d’un vote abstrait, parfois émis à contrecœur, 
comme extorqué à la faveur d’une question de confiance. 











A plusieurs reprises, monsieur le président du conseil, il a 
été rendu hommage à votre patriotisme, à vos qualités per- 
sonnelles, comme rarement on l’a fait à l'égard d'un chef de 
gouvernement. 11 faut vous assurer un contact personnel avec 
ceux qui vous parlent ainsi, il faut qu'ils so'ent tenus au 
courant de vos difficultés, qu'ils puissent donner leur avis, 
s'engager envers vous, en dehors l'un débat publie précipité 
et passionné où il est peut-être trop tard pour établir le front 
unique de nos énergies nationales sur le plan parlementaire, 
(Applaudissements au centre, à droite et sur quelques bancs 
à l'extrême droite.) 

Le Gouvernement et le Parlement ne pourront demander au 
pays les sacrifices imposés par la situation que lorsqu'ils don- 
neront, eux-mêmes, l'exemple d’une large solidarité an service 
d’une cause nationale gravement menacée, (Applaudissements 
au centre, à droite et sur quelques bancs à gauche et à 
l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre résidant en 
Algérie. (Applaudissements à gauche, au centre, à droite et 
sur plusieurs bancs à l'extrême droite.) 


M. Robert Lacoste, ministre résidant en Algérie. Mesdames, 
messieurs, j'ai le devoir, dans ce débat, de vous présenter 
des faïts précis et de dresser des perspectives qui prolongent 
la réalité au lieu de la contredire ou de la transfigurer, Pas 
de polémique, pas de ces généralisations hâtives et impérieuses 
dont certains orateurs abusent parfois; ni pessimisme, ni opti- 
misime; simplement et loyalement, la vérité. 

Je vous dois essentiellement un compte rendu de ce qui 
a été fait en application de la politique gouvernementale et 
aussi des prévisions pour les prochains mois, 

Je dis « politique gouvernementale » car, mesdames, 
messieurs, j'y insiste, il n’y a pas, comme on l’a dit trop 
souvent, de « politique Lacoste ». Il y a une politique du Gou- 
vernement, que j'applique. (Applaudissements à gauche et sur 
plusieurs bancs au centre et à droite.) 

IL appartient à M. le président du conseil, au nom du Gou- 
vernement, de placer ce compte rendu d'activité dans un cadre 
politique plus général et de définir, dans la mesure où ül le 
croit utile, l'orientation des solutions à donner aux problèmes 
de fond qui nous sont ou nous seront posés. 

En premier lieu, il me faut faire le point de la situation. Je 
le ferai en répondant d’abord à cette question: d'où venons- 
nous ? 

Quand je pense à la situation en février dernier, je ne puis 
retenir un mot: après de longs mois de période préélectorale, 
électorale et d'expédition des aflaires courantes, nous étions 
sur la voie de la désintégration de l'Algérie. (Applaudissements 
à gauche.) 

L'armée estimait que sa mission n'avait pas été suffisamment 
définie. Ses demandes pressantes de renforts, formulées depuis 
plusieurs mois, étaient tombées dans le silence. Elle menait 
un combat de plus en plus difficile et obscur avec beaucoup 
de stoïcisme, mais aussi avec un certain scepticisme. 

L'élément européen doutait de la volonté de la métropole 
de défendre son droit à la vie sur la terre algérienne et les 
politiciens irresponsables et démagogues l’agitaient, le dres- 
saient contre la métropole, poussaient à une sorte de sécession 
criminelle, ajoutant à nos difficultés les dramatiques perspec- 
tives d'une guerre civile éventuelie, 

L'administration subissait l’influenre d’un pareil elimat. 

Par ailleurs, les auxiliaires musulmans de l'administration 
étaient contraints de démissionner, iles uns après les autres, 
sous l'empire de la terreur. 

L'action rebelle, après une phase de régression, s'était faite 
très virulente dès le 1% janvier 19:%6 et les bandes. sortant des 
Aurès-Xementchas, gagnaient l'Est constantinois, les Kabvlies, 
la région de Bou-Säada. Le pourrissement s'emparait de toutes 
ces régions, 

Le sentiment commun de la population musulmane était le 
doute quant aux intentions de la France. Les plus ardents, 
daus cette population, pensaient même que nctre pays, que la 
ads pages arabe disait définitivement émascelé, accepterait 
quelque nouveau Dien-Bien-Phu. 

Bref, pour beaucoux de Musulmans, la fin était proche. Ts 
pensaeut ioucher bientôt à la complète indépendance et espé- 
raient que les Francais qui voudraient conserver la nationalité 
francaise seraient hientôt des étrangers sur la terre algérienne. 

Mesdames, messieurs, quels que soient les buts divers que 
l'on puisse se proposer en Algérie, quelles que soient les itéo- 
logies au nom desquelles on choisit ces buts, une nécessité 
appara!ssait alors, lumineuse et impérieuse : il fallait s'arrêter 
sur celle route qui conduit au néant. (Applaudissements à 
gruche, au centre, à droite et à l'ertrême droite.) 

Les démarches empreintes d’une loyauté si émouvante de 
M. le président du conseil en vue de détendre les esprits, 
l'affirmation de la volonté gouvernementale de maintenir 
intangibles les. liens entre la métropole et l'Algérie, l'annonce 
d’un effort militaire considérable, tout cela a enrayé la chute. 
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Nous somme arrivés, quelque temps après, à un certain état 
d'équilibre, par l'effet de moyens cependant sensiblement infé- 
rieurs à ceux dont nous disposions en février, du fait, comme 
l'a dit M. le secrétaire d'Etat aux forces armées, de la démo- 
bilisation de certaines catégories de militaires et de la non-uti- 
lisation de contingents marocains ou autochtones. 

Des ralliements importants ont été obtenus, dans cette 
période difficile, dans la populeuse vallée de la Sournmam, 
cependant que d’autres s’esquissaient en Grande Kabylie, dans 
la région de Sétif et dans le Nord du Constantinois. 

Si nous avions disposé alors de plus de forces, ces rallie- 
ments eussent pu être plus larges et définitifs. Mais c’est seule- 
ment fin avril que nous avons récupéré notre potentiel d'action 
de février. Depuis cette date, des effectifs supplémentaires arri- 
vent et ne cessent d'arriver. Le niveau de nos effectifs atteindra 
fin juin, pour les troupes de l’armée de terre, 364.000 hommes. 
Cet apport considérable peut et doit permettre de consolider 
l'équilibre atteint et d'améliorer la situation dans les prochains 
mois. 

Certes, nous allons connaître des difficultés. Il se neut que la 

frontière marocaine, où déjà se sont produites des infiltrations 
d'individus ou de bandes non contrôlées venant principalement 
de l’ancienne zone espagnole, nous cause un jour des préoc- 
cupations sérieuses et c’est un des buts de la politique menée 
par mon collègue, M. Savary, que d'essayer de détendre le 
Le us au Maroc pour éviter que ces préoccupations nous assail- 
ent. 
Des forces d'intervention mobiles à grande puissance de feu 
ont été prévues, comme vous l’a dit mon ami, M. Max Lejeune, 
poux rer à ce danger. La défense et la surveillance de cette 
rontière est en voie d'amélioration par la mise en œuvie de 
moyens terrestres et aériens. 

Il en va de même du côté de la Tunisie et de la Libye, où des 
passages d'armes, que l’on sait entreposées à Tripoli et ailleurs, 
sont à craindre. 

Enfin, il ne faut pas perdre de vue que les rebelles feront 
tout pour créer des abcès de fixation, disperser nos effectifs par 
l'extension du terrorisme et diminuer d'autant leur capaciié 
d'action. 

Ben Bella ne le vache pas qui, dans une interview au Caire, 
disait que son but est d’immobiliser la plus grosse partie de 
nos effectifs en les rivant à la sauvegarde des Européens d'Algé- 
rie. 

Mais les opérations de police font reculer heureusement, de 

lus en plus, les agents du terrorisme. La calme discipline de 
ous suflit à rendre la tactique rebelle infructueuse, tout au 
moins en grande partie, et tes tentatives qui ont suivi le Rama- 
dan n’ont en rien modifié le nouveau cours des choses. 

Des opérations comme celle de la Casbah mettent à notre 
portée certains moyens secrets de la rebellion. 

Donc, à toutes ces difficultés, dans l’état où elles se présen- 
tent, nous pouvons répondre. Nous pouvons répondre d'autant 
mieux que l'adaptation de nos renforts aux conditions mêmes 
de leur action sur le territoire algérien se fait sans à-coup et, 
je dois le dire, de façon satisfaisante. 

Hier, nous avons eu la satisfaction de voir un bataillon du 
92 régiment d'infanterie, formé de rappelés de la région pari- 
sienne récemment arrivés en Algérie, infliger une sévère lecon 
aux rebelles qui ont perdu du côté d'Oran, à Lourmel, une 
. soixantaine d'hommes, dont 20 à 25 tués, alors que nous 

n'avons essuyé que des pertes minimes, deux blessés seule- 
ment. Ce bataillon a, de plus, récupéré de nombreuses armes, 
ce qui, vous l’entendez fort bien, est d’une très grande impor- 
tance. 

Cela montre que nos jeunes troupes, rappelées depuis quel- 
ques jours, malgré leur inexpérience, savent déjà se comporter 
au feu comme leurs anciens. (Applaudissements à gauche, au 
centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Les renforts qui sont arrivés en Algérie doivent donc per- 
mettre, malgré les hypothèques so peuvent peser sur leur 
emploi et dont je viens de parler, d'entamer sérieusement dans 
les mois qui viennent la tâche proprement dite de pacification. 

Devant le he rave de cette action militaire, certains 
disent: c’est une politique de force qui ne donnera rien. On 
affirme mème — M. Pierre Cot a osé aller jusque-là, ce que & 
ne lui pardonne pas, malgré son immense talent — que c'est là 
une guerre d'extermination. 

Je répéterai, aussi souvent qu'il le faudra, sans jamais me 
lasser, car c’est la vérité, que nous menons une action de pari- 
fication et non une guerre d’extermination. (Vifs applaudis- 
sements à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Qu'est-ce qu'une politique de pacification ? C’est une politi- 
que qui a pour but de préserver la vie de chacun, de libérer 
les populations de la terreur organisée qui leur est pe a 
de rapprocher les deux communautés locales en leur redonnant 
confiance l’une dans l’autre et à toutes les deux dans la France. 
{Applaudissements sur les mêmes bancs.) 











La politique de pacification tend à créer les conditions concrè- 
tes du règlement genéral qui, ue jour ou l’autre, devra inter- 
venir. 

L'action de pacification n’est pas une action de conquête 
militaire matérielle. A l'abri de la sécurité ressuscitée, grâce à 
elle, elle veut rallier les âmes et les cœurs, préparer les 
accords futurs. 

La politique de pacification aura atteint son but quand nous 
SAINS pu déclencher le ralliement de vastes portions de popu- 
ation. 

Ralliement à quoi, en faveur de quoi : Qu'on ne dise pas. 
en faveur du maintien du statu quo. Cela est faux, archi-faux. 
L'armée n'est pas en Algérie pour maintenir les privilèges 
et les injustices sociales. L'armée est là-bas pour défendre les 
liens indissolubles entre l'Algérie et la France; elle est là-bas 
pour permettre la construction d'une Algérie nouvelle dans le 
sein de la communauté française, (Vi/s applaudissements à 
gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Car nous voulons faire une Algérie nouvelle — la France 
s'est engagée d'honneur dans cette voie — et, vous l’entendez 
bien, une Algérie dans l’ensemble français. Voilà le terme 
ultime de ce que nous appelons la politique de pacification. 

Deux critiques nous sont opposées. Selon la première, nous 
ne faisons rien d’eflectif dans la voie de la modification du 
statu quo. On à bien voulu concéder, cependant, que nous avons 
fait que « réformettes ». 

M. Pierre Cot, qui est l’auteur de ce mot de valeur discutable, 
pense, sans doute, qu'il est négligeable, au regard de son 
idéal d’absolu, premièrement, d’avoir augmenté de 25 p. 100 
les’ salaires agricoles; deuxièmement, d'avoir institué par la 
loi une allocation-vieillesse aux économiquement faibles en 
Algérie, là où il n’existait rien; troisièmement, d’avoir décidé 
la réforme du métayage musulman ; quatrièmement, d’avoir 
amélioré les conditions de contrôle de l'octroi des crédits agri- 
coles, pour défendre le fellah ; cinquièmement, d’avoir décidé la 
création d’une caisse d’accession à la propriété de l'exploitation 
rurale, qui a pour mission d'acquérir en Algérie des bien fon- 
ciers à vocation agricole, d'en confier la mise en œuvre à des 
exploitants dépourvus ou insuffisamment pourvus de terres, 
le gouvernement général pouvant prononcer, au profit de ja 
caisse, s’il n’y a pas d'accord amiable en vue de ces acquisi- 
tions, l’expropriation pour cause d'utilité publique (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite); sixièmement, d’avoir 
organ:sé la gestion collective pour les ouvrages d'irrigation et 
de défense contre les eaux; septièmement, d'avoir limité, dans 
les périmètres irrigués, la superficie totale des parcelles appar- 
tenant à une seule personne à 50 hectares, plus une su ie 
de 20 hectares par enfant vivant, sans pouvoir excéder 150 hec- 
tares, les terres en excédent devant être expropriées au bénétice 
de la caisse d’accession à la propriété rurale. 

Ce sont là, paraît-il, des « réformettes ». Si vous voulez! 
Mais alors, que d'tes-vous des trois projets de loi que le Gou- 
vernement se propose de soumettre au Parlement ? 

Le premier tend à favoriser en Algérie l'accession à la petite 
propriété rurale par le retour à l'Etat des grands domaines 
agricoles. (Agplaudissements à gauche et sur quelques bancs au 
centre et à droite.) 

Le second tend à permettre le retour à l'Etat des grands 
domaines forestiers dont le produit ira alimenter la caisse 
d'access'on à la propriété rurale. 

Le troisième tend à demander aux exploitations d'alfa des 
redevances équitables dont le produit alimentera également !a 
caisse d'accession à la propriété rurale. (Applaudissements à 
gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

J'attends qu'on me démontre que cet ensemble ne forme pas 
une réforme agraire sérieuse. 

Quant aux réformes et aux actes politiques, je me demande 
pourquoi certains continuent à feindre d'ignorer l'importance 
de la réforme favorisant l'accession des musulmans à la fonc- 
tion publique, cela après les nominations qui viennent d'être 
décidées, après les manifestations violentes que cette réforme 
a suscitées, sans compter l’eflort accompli par le F. L. N., dans 
les milieux universitaires musulmans, afin d'empêcher, par ,a 
grève des examens, la constitution des dossiers de candidatures 
qui nous étaient déjà annoncés. 

Je me demande pourquoi l'on compte pour rien les mutations 
dans le haut personnel de la police et de l'administration, la 
promotion de fonctionnaires musulmans, les décrets actuelle- 
ment soumis au conseil d'Etat réformant le gouvernement 
général en supprimant nombre de ses rouages. 

Cette administration de eoordination et d'impulsion doit 
retrouver son efficacité dans un allégement de sa masse et une 
réorganisation de sa charpente. 

Des directions générales se substitueront aux organes actuels. 
La plus importante d’entre elles, dont je demande la création 
immédiate, serait la direction générale des affaires politiques, 
qui permettra d'agir directement et pleinement sur la vie locale 
et les populations musulmanes. 
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Parmi les actes politiques, compte-t-on pour rien le refus de 
certains ultimatums du comité de coordination et, de même, 
compte-t-on pour rien la dissolution de l'assemblée algérienne ? 


Ces actes et ces réformes ont rencontré l'approbation de la 


plus grande partie des Européens. 

Oui ! les Européens, s'ils ont été abusés précédemment, com- 

rennent maintenant notre politique. Ils pensent, comme le 
disait hier M. Barrachin, avec une grande noblesse d’expres- 
sion, que l'Algérie de demain ne sera pas celle d'hier. ne 
peut pas en être autrement; il ne doit pas en être autre- 
ment. 

La confiance dans la métropole est revenue. Le spectable de 
la discorde civile s'éloigne. Cela aussi est un facteur néces- 
saire de succès. (Applaudissements sur de nombreux bancs à 
gauche. — Applaudissements au centre, à"droite et à l'extrême 
droite.) 2% | 

Quant aux Français musulmans, dont on a dit qu'iis étaient 
insensibles à ces réformes, je puis vous assurer qu'ils, ont 
suflisamment d'intelligence politique et juridique pour en 
comprendre fort bien l'inspiration. 

Ils savent — comment ne le gauraient-ils pas? — que le 
décret sur la fonction ypubliqué et les décrets de réforme 
agraire, dont notre Gouvernement s’honore, ont pour but de 
réduire l'inégalité de fait qui ‘existe entre les deux commu- 
nautés et de fes rapprocher dans un sentiment d'affection pour 
la France et pour la justice. gta 

Ils savent que la réforme du gouvernement général et les 
projets préparés par mon collègue et ami M. Champeix pour 
rapprocher l'administration des administrés, qui ont besoin 
d'être-aidés et défendus, vont dans la voie. de l'édification des 
indépendances locales auxquelles les musulmans tiennent tant. 

Un deuxième reproche nous est adressé: vous ne pacifiez 
pas, vous exterminez.  - - 4 . 

Le malheur pour ceux qui parlent aiñsi dans ce débat, c’est 

u’ils. oublient trop souvent les atrocités de nos adversaires. 
lis oublient le renforcement actuel du terrorisme. Ils oublient 
la fuerie de Palestro, qui montre bien de quel côté est la 
volonté d’extermination. (Applaudissements sur de nombreux 
bancs à gauche. — Applaudissements au centre, à droite et 
à l’ertrêmz droite.) 

l n'y a pas de fait plus symbolique. à 

Quoi donc ? Ce jeune lieutenant Arthur. un jeune Francais, 
plein d’idéal, qui croyait à fond à Ja politique de pacification, 
qui avait pris contact, de lui-même, avec les populations de 
trois douars, s'était rapproché des musulmans, parce qu'il 

nsait que son devoir de soldat n'était pas seulement de faire 
3 chasse aux rebelles, mais de tendre la main aux populations 
de l'Algérie. Enhardi par ses premiers succès, il veut aller 

lus loïn et,-dans son intrépidité, il dépasse les consignes 
de ses chefs, tombe dans une embuscade avec ses camarades. 
Lui, qui voulait pacifier, lui et ses camarades parisiens qui, 
eux aussi, voulaient aller au-devant des paysans musulmans, 
sont massacrés, c- 

Et c’est de notre côté que serait l'extermination ? 


M. Pierre Got. Monsieur Lacoste, permettez-moi.. 


M. le ministre résidant en Aïlgérie. Je vous en prie. Laissez- 
moi continuer, (Vis applaudissements à l'extrême droite, à 
droile et au centre, — Apyplaudissements sur de nombreux 
bancs à gauche.) x 


M. André Mutter. Maillot n’a pas besoin d'avocat ici! 


M. le ministre résidant en Algérie. Ce que veulent les rebelles, 
ne l’oubliez pas. 

M. Arthur Ramette. Les applaudissements.… 

A droite. Taisez-vous ! 

M, le Ne retirez pas à ce débat la dignité qu'il 
réquiert, surtout en ce moment. 

M. le ministre résidant en Algérie. Ce que veulent les 
rebelles — je voudrais bien qu'on s'en rende compte — c'est 
faire croire, précisément, que nous menons une guerre d’exter- 
mination, parce qu'ils ont parfaitement compris — le Gouver- 
nement en à la certitude — que, par leur seul effort militaire, 
ils ne peuvent pas faire aboutir entièrement leurs revendi- 
cations. 

Que cherchent-ils ? : ; 

ls cherchent à émouvoir l'opinion internationale pour obte- 
nir son concours. Ils ‘cherchent à obtenir, sur le plan inter- 
national, les résultats qu'ils savent ne pouvoir obtenir par 
leur action autonome. Et, pour émouvoir l'opinion inter- 
nationale, il faut faire croire que nous exterminons, Et alors, 
on prie M. Fehrat Abbas, qui est allé se jeter dans la gueule 
du Joup, de crier partout que 300.000 Algériens ont été exter- 
minés par les Français. Et il y a des imbéciles qui, à travers 
le monde, croient cela ! k 

Au centre. La Russie. 


M. le ministre résidant en Algérie. On reprend, et dans des 
hebdomadaires d'apparence respectable (Très bien! très bienl 





au centre), de prétendues informations parues dans des jour- 
naux du monde arabe où l’on multiplie par les coefficients cent 
et deux cents le nombre des victimes de représailles qui se 
sont produites spontanément après des attentats dont les Fran- 
çais ont été victimes. 

Témoin cette affaire de Tébessa, où je suis sûr en conscience, 
pour avoir cherché la vérité pendant des semaines, qu'il n'y 
a eu que deux tués. On ose écrise qu'il y èn a eu quatre cents! 

Mais nous savons bien pourquoi: e’est pour émouvoir l'opi- 
nion internationale et faire condamner la France. Om veut 
susciter des actes de représailles sanguinaires incontrôlés. On 
n'y réussira pas, parce que nous avons prévenu l’armée et 
la population. Dans les directives générales que je leur ai 
adressées, j'ai mis*en garde, de cette facon, tuus les gradés 
de l’armée en Algérie: 

« Je suis sûr que vous aurez à cœur de rester constamment 
humains, ainsi que l'exige l’honneur de la France. 

« D'autre part, il convient absolument -de se garder des 
provocations des rebelles qui, en développant le terrorisme, 
visent à déclencher des actes incontrôlés de représailles qu'ils 
montent en épingle afin de créer les apparences d'une guerre 
d’extermination et de dresser contre nous l'opinion inter- 
ngtionale -et les grandes puissances, dont ils recherchent le 
concours sur le plan dip'omatique. » . 

La population aussi est informée. 

On ne répond pas au terrorisme par des actes de veñgeance 
individue!s. On répond au terrorisme par une discipline 
consciente, renforcée et sans faille, et par la confiance dans 
les autorités responsables. 

Voilà quel est maintenant l'état d'esprit des populations et 
de l'armée en Algérie, et le terrorisme ne nous aura pas! 
(Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche. — Applau- 
dissements au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Nous romprons le circuit terrorisme contre-terrorisme. C'est 
pour le rompre que nous nous livrons, depuis quelque temps, 
à des opérations systématiques d'assainissement. J'ai quelque 
raison de penser qu'elles sont fructueuses et qu'elles précèdent 
probablement un changement de climat. 

Telle est, mêsdames, messieurs, la situation aujourd'hui. 

Quelles sont maintenant les perspectives ? 

Je voudrais m'éviter l'erreur monstrueuse que tant d’hom- 
mes ont commise dans leurs prédictions en annonçant des 
victoires qui devenaient des défaites. En outre, je ne crois 
pas aux miracles. Je ne promettrai donc pas que, dans un 
avenir prochain, le problème algérien sera résolu. Je ne dirai 
pas que nous sommes au bout de nos difficultés. Nous en 
aurons d'autres. Mais j'ai de bonnes raisons de croire que 
nous en triompherons. Ce que je veux vous apporter, c'est 
un acte de foi raisonnée et raisonnable. 

Ma” foi, c'est que dans quelques mois nous arriverons à des 
résultats. mesurés mais concrets, des résultats substantiels, 
c'est-à-dire des ralliements importants de populations. 

Oui! je crois que nous y arriverons et si nous y arrivons, 
nous nous relournerons vers cette opinion métropolitaine que 
l’on essaie de troubler et nous lui dirons: Voilà Îles faits. Ton 
effort n’a pas été vain. Nous nous tournerons vers l'opinion 
internationale et nous dirons à tous les donneurs de lecons, à 
tous ceux qui veulent juger alors qu'ils ne distinguent pas 
l'effet de la cause : Messieurs, la solution du problème algérien, 
nous Ja trouverons nous-mêmes, (Applaudissements sur de 
nombreux bancs à qauche, — Aspisedissements au ventre, à 
droite et à l'extrême droite.) 

M. Jacques Isorni. Très bien! 

M. le-ministre résidant en Algérie. La solution du problème 
algérien, nous.la trouverons dans l’action de la France déter- 
minée, une action éans défaillance. Nous la trouverons dans 
l'amour que la France porte à la justice et dans tonte l’affec- 
tion et toute la fraternité qui nous lient aux musulmans. (Au 
centre, à droite, à l'extrême droite et sur de nombreux bancs 
à gauche, les députés se lèvent et applaudissent vivement.) 
"M. le président. La suite du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séance. ” 


PEN A 
CRDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi; à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Namination, par suite de vacance, d'un vice-président de 
l’Assemblée nationale. 

Suite de la discussion des, interpellations inscrites à l’ordre 
du jour. de la première séance. 

(La séance est levée à douze heures cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 

—+ 0 +- 
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forces armées (terre), chargé des affaires algériennes; Guy Mellet, 


président du conseil. 
M. le président du conseil. 
Suspension et reprise de la-séance. > - 
MM. TixierVignancour, Lisette, Mme PDuvernois, M. Le Pen. 


Ordres du jour, déposés avec demande de priorité, me 2 (2 rec- 
tification) de M. Depreux, n° 3 rectifié de M. Boscary-Monsservin, 
no 4 de M. Gayrard. 


Question de confiance posée pour la priorité et pour l'adoption 
de l'ordre du jour n° 2 (2 rectification) de M. Depreux, présenté 
en conclusion du débat sur !æ politique générale du Gouverhe- 
ment. 
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La séance est ouverte à quinze heures. 


PAR! LT 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 

11 n’y a pas d'abservation ?.., 

Le procès-verbal est adopté. 








— 2 — 
EXCUSE ET CONGSE 


M. le président. M. Frédéric-Dupont s'excuse de ne pouvoir 
assister rg la séance et demande un congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 
Canformément à Tarticle 42 du règlement, je soumets cet avis 
à l'Assemiblée. , 
L n’y à pas d'opposition ?.. 
Le congé est accordé. 


sus D Lie : 


NOMNATION D'UN  VICE-PRESIRENT 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

#. te à Er cute ro L'ordre e la nomination, par 
suite de vacance, d'un Be cr l’Assemblée nationale. 

Le groupe de l'Union ps étr et socialiste de Ja résis- 
es et du rassemblement démocratique africain a désigné 

Mamadou Keita. 

| ne aux re de l'article 10 du règlement, 
l'affichage de cette can ture a été fait à 14 heures. 

Je n'ai été saisi d'aucune ion contre cette candidature, 

En conséquence, se gg rrmeerdrone où. ptr-dipundé 
dou Keita, vicerésident de l’Assemblée nationale. 


POLITIQUE GENERALE pu COUVERNEMENT 
| Suite de la discussion d'interpetlations. 


M“. te L'ordre dù jour appelle la suite de la discus- 
sion dés int llations de MM. DBrenne, André Monteil, Isormi, 
, Pierre Cot, Fré dacques D 
Gosset, Paul Reynaud, Francis Va 2 THénault, Bouyer 
et Barrachin s Re. e Loan os vernement., 
yoici les t dans ce débat: 
Gouvernement, ‘u der 5 homes: 


communiste, 2 heures 20 minutes ; 
socialiste, 1 “heure 55 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain ulaire, 13 minutes ; 
d'union et frater française, 49 minutes ; 


Groupe de l’union démocrat te de la résistance 
et du rassemblement entree ain, 22 minutes; 


des ER et ysans d'action soc des 
ne he ag hu À cs 


DR CT ee mie Line 
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Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Coirre. 

M. Paui Coirre. Monsieur le président du conseil, mesdames, 
messieurs, après tout ce qui à été dit sur l'Afrique du Nord 
depuis deux jours, je me limiterai à relever très rapidement 
les contradictions internes les plus marquantes de notre posi- 
tion algérienne. ui Li ‘fs 

Quelles que soient les différences des régimes juridiques 
sous lesquels la Tunisie, le Maroc et l'Algérie se trouvent 
placés, il n’est personne pour nier que le Maghreb constitue 
un ensemble, un tout. É 

11 n’y a pas de dissociation essentielle dans les éléments qui 
constituent ces trois pays. Les hommes, leur histoire, le climat, 
la terre, la religion, tout est semblable. 

Alors, pourquoi Lara ne une politique d'abandon et de 
faiblesse excessive aux deux ailes et en préconiser une autre 
au centre ? Pourquoi avoir ainsi laissé se créer deux nouvelles 
Egyptes qui alimentent en propagande, en matériel et en 
hommes les fellagha d'Algérie et, au fur et à mesure, com- 
pensent les pertes que ces dermers peuvent éprouver ? 

Tant que ne sera ee définie une politique cohérente et 
valable pour l’ensemble de ces territoires, notre attitude sera 
aussi contradictoire qu'inexplicable, d'abord vis-à-vis de nous- 
mêmes, mais surtout vis-à-vis de populations moins habituées 
aux subtilités de Ja politique ou du droit. l 

Le Gouvernement s'est proposé de rétablir par la voie mili- 
taire l’ordre en Algérie. En pensant qu'il a pleinement raison 
de tendre à ce but, il est difficile de comprendre alors comment 
il peut tolérer que bre cours soit laissé à une propagande 
contraire, tant dans la métropole qu’en Afrique du Nord. 
Est-ce par faiblesse ou par Er qu’il supporte l’expres- 
sion de cette activité défaitiste 

Il est en tout cas certain qu’une large part de la population 
ne comprend pas, s’en inquiète, s’en alarme, et tout particu- 
lièrement les hommes qui, mobilisés en Afrique du Nord, 
assimilent cette contradiction à une trahison et demeurent 
confondus devant tant d’impuissance. 

Le Gouvernement a déclaré qu'il se pas après avoir 
rétabli l’ordre, de procéder en Algérie à des élections libres, 
sans avoir défini, tout au moins pour le moment, quelle serait 
la position de la France. 

is tous ceux qui ont quelque connaissance de l’âme arabe 
savent bien que, quel que soit le mode électoral, quel que 
soit le découpage des circonscriptions, cette consultation entrai- 
nera l'élection de députés favorables aux fellagha dans une 
proportion d'au moins 80 p. 100. 

On voit mal un représentant de la population musulmane 
faire sa campagne sur un autre thème que celui de la sépa- 
ration de l'Algérie et de la France sans risquer d’en subir 
sur sa personne les conséquences immédiates. La sécession 
sera inévitablement le thème électoral victorieux. 

Si l’on entend ne pas apporter de modification à cette posi- 
tion de principe, il est légitime d’éprouver quelques inquiétudes 
quant aux conséquences qu’aurait le rétablissement de l’ordre, 
tout au moins sur ce plan précis, 

Nous avons estimé, et à juste titre, ne fût-ce qu'à la dernière 
session de l'O. N. U., que la politique de la France en Algérie 
était une question purement intérieure. Est-il opportun, alors, 
d'en entretenir ceux qui, à la tête d'Etats étrangers, souhai- 
teraient trouver un prestige personnel en nous engageant dans 
la voie de la + rent ou en proposant leur médiation qui 
se traduirait en fait par un abandon sous une forme ou sous 
une autre ? 

C’est de Ja France seule et de son Parlement que relèvent 
les départements algériens. Ce sont eux seuls qui, avec le 
Gouvernement de la République, ont à prendre des décisions. 

Comment, par ailleurs, concilier la position du Gouverne- 
ment hostile à toute tractation avec ceux qui ont porté ou 
suscité la lutte armée sur notre territoire ot les facilités exor- 
bitantes données pour se rendre au centre de l’activité anti- 
française à ceux qui le recherchent ou le désirent ? 

Parmi tant d’autres contradictions de notre situation algé- 
rienne, j'en évoquerai une dernière qui est majeure. 

Toutes les raisons qui nous ont conduits à cette lutte dure, 
souvent inhumaine, tendent à ce que la France ne perde 

s le patrimoine économique, culturel, stratégique qui a 
ait sa grandeur, ou tout au moins qu’elle le garde sous des 
formes nouvelles. 

Intérêt stratégique ? Soyons réalistes. Nous ne représentons 
ns maintenant qu’une puissance militaire mineure. La stra- 
égie mondiale est devenue du domaine exclusif de l'U. R. S. S. 
ou des Etats-Unis. 

Patrimoine culturel ? I1 n’y a jamais eu que coexistence 
sans pénétration profonde et véritable de notre culture et de la 
culture musulmane, et il est assez peu probable qu'il soit 
possible de réaliser ce qui n'a pu l'être dans le passé, tant 
. chaque jour plus marquée la ségrégation du monde musul- 

alle 





Reste l'aspect économique. Il est multiple, multiforme. Sans 
l’approfondir, remarquons seulement que des hostilités de 
longue durée, avec les obligations de tous ordres impostes 
par un tel effort militaire, conduiraient inévitablement la 
métropoie sur le chemin de la paupérisation. Diminués, affai- 
blis par des mois ou des années de lutte, nous serions, même 
dans l’éventualité d’un succès militaire, terriblement perdants 
sur le plan intérieur, car on ne peut sortir de cette opposi- 
tion: ou faire la guerre, avec toutes les rigueurs que cela 
implique, avec toutes les conséquences graves qui en décou- 
lent, mais la faire courte; ou bien, si, malheureusement, nous 
ne sommes pas capables de prendre cette décision, si nous 
n'en avons pas le courage, alors, mieux vaut tout de suite 
entrer dans la voie des négociations, sans se leurrer d'illu- 
sions et en sachant bien que, indépendamment de la forme 
sous laquelle elles seront présentées, elles aboutiront très rapi- 
dement à notre retrait total de l'Afrique entière, 

Je souhaite qu'il soit possible à M. le dc gp du conseil 
de répondre à ces questions assez paradoxales, Ce sont, en 
fait, des questions que je me suis permis de lui poser sous la 
forme de cette dialectique un peu sommaire. Mais la tâche, 
la lourde tâche de l’homme d'Etat n'est-elle pas, précisément, 
de concilier les contraires ? (Applaudissements à droite et sur 
quelques bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Conte. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. Arthur Conte. Monsieur le président du conseil, mes- 
dames, messieurs, comme tous mes amis du groupe socialiste, 
j'ai écouté avec une exÿ'ême attention tous les orateurs qui se 
sont succédé à cette tribune. 

Cormme tous, j'ai été surpris et élonné par le nombre et la 
sévérité des critiques qui ont été adressées à l’action gouver- 
nementale. Que de censeurs! Non point que nous puissions 
déplorer une si brillante manifestation de l'esprit critique. 
Nous n'en manquons point nous-mêmes à l'occasion, et dans 
notre démocratie, que nous voulons exemplaire pour le 
monde, il est la plus typique manifestation du caractère fran- 
çais. Mais, en vérité, l'esprit critique n'est valable qu'à deux 
conditions. 

La première est que quiconque critique apporte contre la 
thèse ou la méthode critiquée une solution constructive. Or, 
je suis obligé de constater que, face à la politique gouverne- 
mentale, pas un seul député figurant dans les oppositions n'a 
proposé, en particulier pour l'Afrique du Nord, de solution 
valable et constructive. Sauf, pour les uns, l'emploi exclusif 
de la force, ce qui est inadmissible pour nous, et, pour les 
autres, le renoncement pur et simple à toute présence fran- 
çaise en Afrique du Nord, ce qui est pour nous impensable, 
personne — nous disons bien: personne — n'a proposé de 
solution constructive. 

La seconde condition est que lorsqu'on crilique, on n'oublie 
pas trop rapidement ou trop sommairement que l’on a porté 
soi-même un certain nombre de responsabilités dans les 
malheurs qui frappent notre pays ou dans les épreuves que 
nous devons traverser. (Applaudissements à gauche.) 

Nous ne voulons pas polémiquer. L'heure que nous suhis- 
sons, l'angoisse qui étreint nos cœurs, le sentiment des périls 
qui nous menacent nous interdisent des querelles inutiles et 
mesquines, mais il nous est difficile, en écoutant certaines 
voix, de cacher à cet instant nos impatiences. 

Certes, le drame de l'Afrique du Nord a des origines très 
lointaines qui remontent à des années, dont nous subissons à 
peine aujourd’hui les douloureuses conséquences. 

Pour avoir eu l'honneur de ne pas traiter les musulmans 
d'Afrique du Nord comme d’autres leurs Peaux-ouges.… 


M. René Regaudie. Très bien! 


M. Arthur Conte. ... el pour ne pas avoir eu l'intelligence 
ni l'audace d'élever, en méditant, par exemple, la leçon de 
Mustapha Kemal, les musulmans, hommes et femmes, jusqu’au 
plus près de notre propre condition, nos pères ont préparé les 
douloureuses difficultés qu'il nous faut connaître. C'est indis- 
cutable. 

Nos médecins, nos ingénieurs, nos instituteurs, ont accomp!i 
en Tunisie, en Algérie et au Maroc une œuvre admirable, mais 
la France n’a pas su obtenir, sur le plan polilique et sur le 
plan social, ce qu’elle réussissait sur le plan économique, médi- 
cal, scolaire et humain. (Applaudissements à gauche.) 

Il faut avoir le courage et l'honnêteté de le reconnaître. 

NH existe aussi des responsabilités de l'étranger. Dans ce 
drame de l’Afrique du Nord, la France est pathétiquement soli- 
taire. Nous pouvons mélancoliquement répéter la fab'e la plus 
émouvante de Jean de La Fontaine: « Le lon devenu trop 
veux et frappé de toutes parts ». 

Les situations sont d’ailleurs assez paradoxales. Les amis de 
M. Khrouchtchev opèrent contre nous — nous le disons de 
toute notre gravité — comme si l'éventualité n'existait pas de 
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nous voir remplacés en Afrique du Nord par ceux qui ont pris 
allègrement notre place au Sud-Viet-Nam. F7 ; 

Les consuls américains et la presse américaine, malgré les 
adjurations de quelques hommes clairvoyants, dant ce grand 
ami de la France qu'est l'ambassadeur Dion, ont agi comme 
si, après notre départ éventuel de l'Afrique du Nord, le monde 
me 4 ne risquait pas de basculer dans l’univers sovié- 

ue. 

es consuls anglais, obsédés par la peur, exclusive de tout 
autre sentiment, de perdre le pétrole du Moyen-Orient, ont 
moins que fait pour nous comprendre au début de la crise. 

Les pays arabes où l'influence de notre culture est si pro- 
fonde et qui auraient un intérêt vital, pour échapper à l'appétit 
des géants, à s'associer au destin de la France, à rechercher 
notre alliance, à conserver la ferveur de notre amitié et le 
désintéressement de notre appui, nous accablent d’une haine 

ui nous désole, sans comprendre que leur fanatisme religieux 

S prépare, pour demain, à de cruelles déconvenues de la part 
des amitiés qu'ils attendent. 

Quant au dictateur espagnol, qui fait du prestige son théo- 

rème numéro un, il a tout entrepris en nous frappant dans 12 
dos pour perdre le dernier morceau d’empire qui lui restait. 
_ Travaïllant contre nous, chaque pays a travaillé ou a risqué 
de travailler contre soi-même et, cependant, s'évertue à le faire 
encore. Ce n'est porn là d’ailleurs l’un des mondres signes 
de la folie et du désordre qui frappent parfois notre siècle. 

A part quelques nations, notre chère Belgique, Israël, les 
pass d'Amérique latine dent l'amitié nous est en cet instant 

‘autant plus chère, nous pouvons dire que presque toutes les 
EE ou bien ont partic:pé au complot, ou bien ont laissé 
aire. 

Mais il y a aussi des responsabilités moins lointaines, des 
causes moins profondes, plu: brutales cependant, qui, elles, ne 
datent que de quelques mois et que notre devoir nous comn- 
mande au moins de citer. 

Quand les yeux se sont ouverts, au moins par l'exemple 4es 
colonies anglaises, sur la faillite du colonialisme, sur la marche 
inéluctable des temps et des sociétés, sur l’évolution rapide 
des peuples de couleur aspirant à cette même liberté que nous 
leur enseignons à travers les images étincelantes de notre 
qe révolution, il n a eu chez certains le refus de s'adapter 

cette évolution et de prendre l'intelligence de sen existence. 
H y a eu l’acharnement à considérer tout Tunisien ou tout 
Marocain partisan de l’indépendance de sen pays automatique- 
ment comme un ennemi de la France. M y à eu la déposition 
d'un sultan dans des circonstances qu'il est inutile de rappeler. 
I! y a eu la proclamation solennelle de Re. promesses qui, 
hélas! n'ont pas été tenues ou avec lesquelles on a triché. 

Enfin, dans l'immédiat, plus encore que les slogans des 
affiches électorales, que vous vous acharnez à nous reprocher, 
il y a eu la dissolution même de l’Assemblée nationale (Applau- 
dissements à gauche), dissolution qui, r le moins, empêche 
les députés français de l’Algérie française de téinaigner à cette 
tribune sur les drames qui nous angoissent et qui nous pré- 
occupent. (Applaudissements à qauche.) 


M. Armand da Baudry d’Asson. Mais c'est vous qui empêchez 
les députés d'Algérie de siéger. 


: M. Michel Jacquet. Vous n'en avez plus voulu, après la disso- 
ution. 


M. Marcel Darou. Ils n'étaient plus députés. L'Assemblée avait 
été dissoute. C'eût été une atteinte à la Constitution. 


M. Arthur Conte. Je le répète, nos devoirs sont trop lourds, 
nous ne devons pas perdre notre temps en vaines disputes. Fa 
réalité est là, redoutable, pressante, et ce sont des solutions 
d'avenir que nous devons chercher plus que des responsables. 

Monsieur le président du conseil, à cet instant, nous mesuron; 
tout le poids effrayant des charges qui pèsent sur vos épaules. 
Nous avons, autant que vous, conscience que vous tenez en 
mains, non seulement l'avenir et le rayonnement du parti que 
vous aimez, non seulement l'avenir et le bonheur des Français 
qui vivent dans nos territoires d'outre-mer, mais encore l'avenir 
même de notre pays et le salut du régime ré cain. 

La partie est difficile et ardue. Nous disons même qu'au cours 
de l'histoire des pemples, pas un pays n’a eu à résoudre des 
problèmes aussi délicats, aussi complexes, aussi douloureux 
ma ceux que nous avons tement à régler en Afrique cu 

ord, et il est assez ironique de s'entendre, d’ailleurs de l'étra à- 
ger, diguer des conseils par certains qui ont tant à faire 

ans leur propre pays. 

Mais il est des données essentielles sur 1 s vos amis 
du groupe socialiste vous demandent de tenir solidement. 

Selon la ligne du courageux message adressé par Alain 
mp! hier, à l’Assemblée nationale, nous vous ndons 
Er une amilié profonde et durable avec la Tunisie et 
OC, : 
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H n’est point vrai que l’amitié puisse exister entre deux 
êtres inégaux. La véritable amitié ne se manifeste que d’égal 
à égal; elle n'a jamais été le sentiment qui unit un homme 
et son chien. Nous appelons un ami un homme ou un pays 
qui peut nous critiquer avec le même droit que nous avons 
nous-même à le faire, qui nous juge avec une autorité égale 
à la nôtre, qui nous aime avec la même liberté, qui nous 
comprend ou nous discute avec la même indépendance. 

Quant à Ja politique de andeur que certains nous 
conseillent, pour nous elle n’existera jamais dans la supério- 
rité des armes, dans la victoire des conquérants, dans l’imita- 
tion des empereurs, mais dans les plus hauts services que l'on 
peut historiquement rendre aux misérables et aux opprimés, 
dans l’aide désintéressée que l'on peut donner aux peuples 
qui n’ont point encore eu le bonheur de notre culture et de 
notre humanisme, aux hommes qui n'ont point encore connu 
l'instant de nos grandes libertés, aux jeunes nations qui ont 
besoin de notre appui, de notre compréhension, souvent même 
de notre indulgence et de notre patience, pour assurer les 
premiers pas de leur marche en avant. (Applaudissements à 
gauche.) 

Et la foi profonde et exaltante dans notre civilisation, que 
nous devons défendre plus encore, comme le disait Savary, la 
vraie confiance en notre pays, elles ne sont point dans la pra- 
tique d’un conservatisme désuel, d'un traditionnalisme otbtus, 
mais dans une imagination créatrice et dans des investissements 
d'amitié à long terme, 

Nous aimons notre pays plus encore chaque fois qu'il est 
plus humain. Et, nous le proclamons bien haut, pour nous la 
vraie France a, non pas les grifles d'Harpagon, mais le cœur 
immense de Pasteur et la parole universelle de Jean Jaurès. 
ms a gg à gauche.) 

our ce qui est de l'Algérie, nous vous faisons confiance 
assurer sa pacification. 

Monsieur le ministre résidant, monsieur le secrétaire d'Etat 
aux forces armées, nous comnaissons votre sens de l'humain. 
Monsieur le président du conseil, vous êtes pupille de la nation ; 
plus que tout autre votre cœur yeut saigner quand il faut 
demander à notre jeunesse de cruels sacrifices. Mais nous 
savons aussi que, tant l'Algérie ne sera pas pacifée, il 
n'y aura pas de véritable avenir ni de chances pour une Union 
française de se construire, unie, heureuse, engagée dans le 
progrès, indépendante de tous les appétits qui la convoitent 
en pariant sur les faiblesses, les querelles ou les incompré- 
bensions de sa capitale. 

Mais nous savons que notre devoir nous commande — et 

ne le diseute ici — d'assurer la sécurité et l'avenir 
de cemlaines de familles qui vivent là-bas depuis des généra- 
tions, aujourd'hui dans l'angoisse, et qui s'y considèrent comme 
françaises au même titre que, dans d'autres provinces, des 
familles normandes, catalanes ou alsaciennes. 
- Mais mous savons que le destin de la métropole elle-même est 
lié étroitement au destin de l'Algérie. : 

Nous vous adjurons de mettre rapidement sur pied un statut 
qui, dans la pacification obtenue : votre courage et par 
votre clairvoyance, préparera l'établissement durable d'une col- 
mane féconde et fraternelle. 

- En ce qui concerne la politique internationale, nous me pou- 
vons que vous approuver quand, tout en respectant la lettre 
et l'esprit des traités qui nous lient à de grands pays amis, 
en maintenant les prudences nécessaires, Vous vous eflorcez 
de préparer le climat d'une grande concorde et, dans le sec- 
teur méditerranéen, de préparer aussi un climat d’apaisement. 

Sur ce point, nous nous permettons d’insister: il est un petit 
pays dont la vaillance est grande qui, ressuscité d’un sommeil 
de près de deux mille ans, est revenu dans le cercle des 
nations, c'est Israël. à 

Sur le plan social et humain, j'en ai été le témoin au cours 
d'un voyage récent, il à gas = un eflort absolument remar- 
uab!e 4 udissements sur divers bancs à gauche el au cen- 
re) qui ite une de admiration de nous tous. Il voue à 
notre patrie et à no civilisation une amitié et une admira- 
tion sans défaillance, Notre devoir est de le soutenir, de Jui 

rantir ja sécurité et la paix menacées par quelques féodaux 

voisinage, (frès bien! très bien! à gauche.) 

D'autre part, nous devons préparer la conciliation de son 

uple avec les peuples qui l'entourent en leur conseillant 
l'exploitation commune d'intérêts qui leur sont communs. 

Notre amitié pour Israël, le n que nous lui devons, 
ne sauraient être contradictoires avec l'amitié que pré aps 
aux peuples arabes, que nous leur maintiendrons coûte que 
coûte, même si certains Lure qui les dirigent isoirement 
oous crachent aujourd’hui au visage et font rement fi des 
services que, sur tous les plans, nous n'avons pas cessé de 
rendre à leur pays. 

La France a une haute mission pacifique dans le monde orien- 
tal. Elle n’y doit point faillir et elle a assez de prestige el d'auto- 
rité morale pour l’assumer, 
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Tel: sont, monsieur le président du conseil, les soucis et les 
sentiments les plus chers que nous vous confions à l'heure où, 
das le monde, nous devons sauver la vraie France. (Applau- 
dissements à gauche et sur plusieurs bancs au centre.) 


M. te président. La parole est à M. Joannès Dupraz. 


M, Joannès Dupraz. Mesdames, messieurs, il y aura dans 
quelques semaines 400.000 soldats français engagés dans les 
opérations d'Algérie. C’est la première fois, depuis qu'elle est 
contrainte de se défendre hors d'Europe, que la métropole 
s'engage âans une telle proportion, en donnant autant de ses 
propres forces, car l’armée d’Afrique est dissociée, nous avons 
remisé aux Invalides le drapeau des goums, et les soldats 
musulmans ne peuvent guère être utilisés sur ce terrain. 

Il s'agit donc du contingent et des disponibles rappelés en 
vue d’une opération réputée massive, pour rechercher un résul- 
tat selon les vues du ministre résidant en Algérie et du gouver- 
nement solidaire, Nous savons depuis ce matin que J'effort 
est déjà fécond, mais qu'il devra être tenace. 

Vous me permettrez, avant d'examiner, rapidement d'ail- 
leurs, Faspeet diplomatique, politique et militaire du drame 
algérien et nord-africain de faire un bref rappel d'événements 
qui _ sont d’aucure manière étrangers aux difficultés d’au- 
ourd'hui, 

En.Jndochine, nous avions d’abord recherché un rétablisse- 
ment de l'ordre au Tonkin. C'était la réplique du gouvernement 
de M. Léon Blum aux massacres d’'Hanoi. 

Ensuite, ordre n'étant pa# rétabli et la guerre s’amplifiant, 
nous avions proposé la construction d’un Etat libre, le Viet-Nam, 
dans le cadre de l’Union française sans même définir jamais 
ce cadre et done sans qu’il existât à proprement parler. 

Ce fut alors la longue expérience avec Bao Paï, illustrée par 
l'union des ‘Frois Ky et créditée par notre renoncement au 
statut colonial de la Cochinchine. 

Plus tard, nous défendimes le monde libre dans le Sud-Est 
asiatique et, finalement, mous n’eûmes, au moment des plus 
durs combats, d'autre but de guerre que de nous en aller après 
une ra victoire. 

Puis, ce fut Dien Bien Phu, et le plus clair résultat des 
accords de Genève fut en peu de temps de mous faire évineer 
rar ceux-là mêmes que nous avions défendus, mais dont nous 
avoins dû accepter qu'un referendum pût les remettre aw 
vainqueur. 

Ainsi le Viet-Nam Sud est libre grâce à nos sacrifices et mal- 
sré nes traités. J'espère que nos traités n’y ont pas eflacé le 
Ne _— irons pratiqueme t abandonné Comptoirs 

| e, nous avons nt aban nos i 
tandis que le petit et lier ortugal restait présent. 

M. u à td gp Cr notre lassitude = one: il 
nous à en lque sorte subjugués sans contre- , sans 
r‘actien, mes boneseng de murmures ici-même. Les Comptoirs 
sont tombés de notre poche usée. 

En Tunisie nous avons àprement et longuement discuté pour 
définir des conventions d'autonomie dite interne puis, d’un 
seul coup, nous avons dû abandonner ces convemtions. 

Au Maroe, nous avons un jour institué un conseil du trône 
pour remplacer Ben Arala et, dans le but, disait-on, d'éviter le 
retour du sultan Ben Youssef, on rendait un trône vaeant afin 
d'éviter la venue d'un remplaçant. Nous avons ici même voté 
pour ou contre ce conseil trône, procédure singulière qui 
ne fut d’ailleurs qu'un épisode dans un grand dérèglement, 
puis nous nous sommes exeusés auprès du sultan en exil et 
nous l'avons sur le trône, en lui donnant beaucoup 
plus qu’il ne demandait lorsque nous avons eu le tort de l'en 
chasser. 


M. Fernand Grenier. Belle autocritique ! 


M, Joannès Dupraz. En Algérie, dans des délais incroyable- 
ment brefs, nous avons vu r sous tous nos pas l’insur- 
rection armée dans des sde man voisins de la métropole 
où nous étions présents depuis cent-vingt-cinq ans, et nous 
voici en guerre pour pacifier le pays, tandis que le Maroc et 
la Tunisie indépendants posent, quoi qu’en en dise, des pro- 
blèmes aux deux frontières. 

Au-dessus de ce Gouvernement, qui est loin de porter le 
poids essentiel des responsabilités, nous pouvons nous poser, 
mesdames, messieurs, cette angoïssante question: Qu'arrive- 
t-il donc à la France ? Ne voyons-nous donc la montée des 
périls, cette chaîne de déboires sanglants, humiliante et rui- 
neuse, cette tenace impéritie, ce doute et parfois cette trahison 
a EE ys qui semble renoncer ? 

Hier c'était mr « 1 française; aujourd'hui c’est 
la Tunisie et le Maroc, c’est l'Algérie, et nous verrons que ce 
peut être simultanément Y Algérie et la métropole. Vous ima- 
ginez-vous, en eflet, mesdames, messieurs, que le fellagha 


n'est un personnage international ? 
M. Pierre Cot, prix Staline de la paix, nous a dit jeudi, avec 
ce beau talent dont l'efficacité est certaine, qu’un grand mou- 








vement de libération des hommes partout dans le monde 
devrait être compris, interprété par nous, et M. Pierre Cot 
est logique avee lui-même puisqu'il donne sa sympathie au 
monde soviétique et qu’en effet, ce serait une imprudence et 
une inexactitude de le nier, dans le cadre des conceptions et 
des méthodes soviétiques bien des problèmes reçoivent leur 
“solution. 

C'est précisément par la France, mesdames, messieurs, par 
la France et par son établissement dans le monde, que l'orga- 
nisation occidentale est aujourd'hui tournée et qu'elle peut 
demain être perdue. Ce demain n'est plus le délai d’une autre 
génération. 

Je crois que nous sommes engagés dans la phase capitale. 
La politique de détente peut intéresser FAngleterre, mais 
c'est la France qu'elle vise. L'Angleterre est provisoirement 
à l’écart géographique du débat, elle est lrop souvent aussi 
à l'écart moral du débat. L'Allemagne occidentale est devenue 
un point dur à contourner. 

Les Etats-Unis opposent à cela une défense, une stratégie 
en retraite maladroite, irritante et dangereuse. N'ont-ils plus 
confiance en nous ? Ils acceptent tout au plus de laisser un 
cordial ambassadeur nous tenir des propos solidaires, mais 
ils ne s'engagent plus à nos côtés comme ils l'ont fait il y 
a huit ans encore. 

Is laissent se promouvoir des nationalismes qui sont à la 
fois jeunes et désuets, dangereux et vains, que la Russie, de 
son côté, encourage et instruit. Ils laissent aussi se dévelop- 
per, en provenance de nos déboires, une xénophobie issue du 
neutralisme, moins anti-russe qu’anti-américaine. 

Ainsi la Russie gagne la partie de la détente. Cela n'est pas 
sans risques et sans difficultés pour elle de jouer eette partie, 
et aussi pour le parti communiste français. L'amollissement 
relatif du système intérieur russe pourrait être vulnérable à 
un échec diplomatique devant un Occident qui serait demeuré 
pacifique mais uni. 

Cependant, de tels risques sont féconds. L’éventualité même 
d’une troisème coalition mondiale, celle du monde arabe, 

eut être préoceupante pour la Russie, mais elle lui est accep- 
able parce qu’elle divise, parce qu'elle détruit le monde ocei- 
dental, parce que la force insurrectionnelle du monde arabe 
est grande, intraitable pour ceux qui agissent dans le respect 
humain et sous le contrôle de la conscience mondiale, aisé- 
ment traitable pour une grande puissance moderne qui y 
emploverait ses moyens et qui serait indifférente à ces impé- 
ratifs moraux. 

Nous savons donc qu'il n’y a plus de liberté de l'Islam s'il 
n'y à plus de liberté occidentale, presque immédiatement. 
Ainsi, la préoccupation russe quant à la solidarité de l'Islam a 
de bonnes et utiles raisons d’être secondaire. 

€e qui compte, c’est de voir se défaire le système européen 
ou ce qui en reste. Voilà pourquoi l'affaire d'Algérie e<t une 
affaire mondiale, voilà De une Europe construile aurait 
peut-être évité l'affaire d'Algérie. 

Les Etats-Unis ne comprennent pas, ne veulent ou ne reuvent 
pas comprendre, qu'il n’y a plus de solidarité occidentale pour 
une France qu'aurait désespérée, ruinée, isolée, comprimée, 
une défaite africaine, qu’un spasme nationaliste mettrait alors 
la France en colère contre elle-même. 

Si, mesdames, messieurs, le désastre indochinois a été amorti 
par notre conscience nationale, un désastre africain ne le serait 
pas. Or nous savons bien, vous savez bien, que notre société 
politique est largement vétuste. Chacun de nous le dit et le 
constate chaque jour et parle d’ailleurs de la réformer sans 
jamais le faire. 

Nous savons bien que notre vieux nationalisme est slérilisé, 
qu'il saigne et qu'il p'ure devant des cheminées refroidies en 

rovince. Nous savons bien que les disponibilités individuelles, 
es réserves morales immenses du pays qui, d'ailleurs, est en 
voie de rajeunissement, ne sont pas aujourd'hui fédérées, que 
nous sommes un Etat maintenu par ses vieux usages et par son 
système d’alliances, que nous nous disputons sur tout et sur 
tous les détaiis. 

Cependant, une force existe parallèlement à notre société 
olitique, présente dans chaque village, à proximité de tous les 

viers de commande techniques, capable de mettre en échec 
la puissance publique, d'exploiter nos déboires et nos spasmes 
si le contexte international le permettait, c’est le parti comrau- 
niste français. 

Lorsque le contingent et la disponibilité seront entièrement 
transportés en Afrique, vous devrez être attentif à cela, mon- 
sieur le président du conseil. On n'avait pas parlé, avant M. Max 
Lejeune, lier après-midi, des troubles graves qui éclatent cà et 
là. Les rapports des préfets permettent d'établir la carte préoc- 
cupante d'un pays où les uns agissent et veillent, où les autres 
étaient jusqu’à présent prostrés. 

Il n’y a plus de libéralisme possible, vous le savez hien, 
dans le dos des soldats qui tombent. Le moral de la France 
doit être tenu et défendu, mais faut-il encore que ies desseins 
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soient nobles et qu'ils soient clairs et qu'ils soient tenaces. 
Seules leur noblesse, leur clarté et leur ténacité peuvent justi- 
tier les sacrilices et les disciplines. » 

Ce matin, M. Robert Lacoste a parlé en patriote et en socia- 
liste et nous l'avons tous applaudi. M. le président du conseil 
nous dira à son tour comment il conçoit son action politique, 
dipiomatique et militaire, Je ne sais si, comme l’a déclaré 
M. Mendès-France jil n’y a pas de meilleur gouvernement 
actuellement possible que le vôtre. J'accepte ce jugement d’un 
bon témoin et d’un bon expert, Nous souhaitons donc pou- 
voir donner à ce gouvernement un hommage de solidarité 
parce que nous le devons aussi à la France, mais il lui appar- 
tient aussi, à ce gouvernement, de nous le permettre et cela 
il le doit également à la France. 

Il ne Ag > pas ici d'option de parti, ni pour vous ni pour 
nous, dès l'instant que vous assignez à l’armée la mission de 
pacifier l’Algérie. 

M. Pierre Cot vous dit de négocier et vous répondez non. 
Donc vous faites la pacification sous le drapeau français, vors 
plantez le drapeau français sur l’A'gtrie paciflée et vous n'êtes 
d'accord en rien avec M, Pierre Cot, 

Nous vous savons pénétré de votre devoir d'Etat, À ce pro- 
pos, toutelois, vous n'avez pas le droit d'autoriser certaines 
exportations d'armes sous le prétexte qu'il s’agit de contrats 
signés ou même payés, comme le disait hier M. Pineau. 
REA au cenire.) 

e m'excuse (le dire en sou absence que j'ai trouvé son dis- 
cours imprudent. 

Que diriez-vous vous-mêmes de ces exportations, si vous 
n’étiez pas le Gouvernement ? 

Les armes font le tour du monde — on a retrouvé en Indo- 
chine des armes de la guerre d’Espagne. Elles se négocient 
et s’échangent, e:les servent toujours, en fin de compte, à 
tuer ceux qui combattent, Nous aurons assez à lutter contre 
les armes des autres pour ne jamais recevoir les balles de 
nos propres fusils. 

Enfin, l’ordre du jour qui mettra fin à ce débat duit affirmer 
sans mélange une résolution et des &esseins sur lesquels l’es- 
poir et la confiance du pays seront relevés, éclairés, honorés 
et servis, 

Cet ordre du jour ne saurait receler aucun malentendu: fl 
ne saurait être question de gager une action algérienne dite 
de. droite par une politique marocaine et tunisienne dite de 
gauche, ou inversement, afin que chacun croie trouver ici 
son compte sans que la vertu de l’action gouvernementale 
trouve le sien. 

Votre difficulté est là; il faut la franchir, M. Savary à dénom- 
bré les mérites et les bénéfices de son action. Ma sympathie 
personnelle ne me fait pas le devoir d'en omettre les vicissi- 
tudes ; elles sont, d’ail'eurs, présentes à tous les esprits. 

Je n'imdgine pas, au demeurant, qu'une haute signature 
puisse se salisfaire et constitutionnellement se sentir rassurée 
par un détour de phrases qui, dans un ordre du jour, tiendrait 
lieu de ratification. 


M. Jacques Isorni., Très bien! 


M, Joannès Dupraz. L'Assemblée est partagée entre ceux qui 
veulent vous donner la confiance pour l'Algérie et ceux qui 
veulent vous danner la confiance pour la Tunisie et le Maroc. 
C'est donc qu'il s'agit d'orientations ressenties comme diffé- 
rentes. 

Or vous entendez démontrer que c’est la même politique. Ce 
n'est peut-être pas absolument la même politique, mais à l'évi- 
dence c’est la même personne: le Gouvernement. 

Tel est votre paradoxe. Je suis sensible à cet argument qu'il 
vous faut bien négocier, d’une part, et combattre, de l’autre, 
mais ce terrain où l’on combat au centre, où l’on négocie aux 
aïes, pour reprendre l'expression de M. Coirre, a d’intimes 
résonances et de profondes solidarités, et toute négociation 
aux ailes qui ne soulient pas l’action de pacification au centre 
est une faute, un échec et un danger. 

Si votre négociation tunisienne et marocaine n'avait pas la 
ferme vo'onté d’être l’auxiliaire effective de votre action algé- 
rienne, c'est que l'arbitrage de M. le président du conseil flotte- 
rait et que nous. irions à de dangereuses confusions. Nous 
connaîtrions là, comme nous l'avons connue ailleurs, cette 
faillite du passé tout récent dont je vous faisais tout à l'heure 
le récit. 

Votre rôle est de dominer ce dilemme. Après les discours de 
M. Savary, de M. Max Lejeune, de M. Pineau et de M. Lacoste, 
nous devrons entendre la synthèse de M. Je président du 
conseil et attendre aussi le texte même de l’ordre du jour que 
le Gouvernement acceptera pour que nous fixions nous-mêmes 
notre choix. (Applaudissements au centre et sur divers bancs 
à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Gosset. 














M. Paul Gosset. Monsieur le président du conseil, j'ai demandé 
à vous interpeller sur les mesures que vous comptez prendre 
pour mettre un terme à la publication dans certains organes 
de presse de Paris, de proyince ou d'Algérie de nouvelles 
tendancieuses, de dépêches où de reportages qui révèlent pour 
le moins des notions de l'information incompatibles avec la 


- vérité comme avec les nécessités de la défense nationale et 


le respect dû à la digne inquiétude des familles des rappelés. 

Je tiens à déclarer tout de suite qu’en montant à cette tri- 
bune je n’ai nullement l'intention de vous gêner, Mon souci 
est très nettement de vous aider, vous et vos collaporateurs 
ge ont accepté, comme M. Lacoste, comme M. Max Lejeune, 

‘assumer des responsabilités très lourdes et de les assumer 
avec une très grande détermination. 

Votre charge à vous, votre charge la plus lourde, c'est 
l'option. L’ayant faite, il vous reste à entraîner le pays à vous 
comprendre, à vous suivre, Vous l’avez dit vous-mème peu de 
temps après votre premier voyage en Algérie: Le Gouverne- 
ment de la France a choisi une politique et il s’y tiendra. 

Déjà, vous sentiez cette nécessité d’un commencement de 
précision et de fermeté devant le pays et vous avez très vite 
constaté qu'après cette première affirmation de votre position, 
le pays vous disait un premier oui, se ressaisissait et vou; 
suivait. 

Plusieurs semaines après, alors que la promptitude de vôtre 
réaction et du sursaut français autour de M, le ministre rési- 
dant en Algérie avait déjà porté de durs coups à l'agresseur, 
cerlaines voix ne se sont-elles pas fait entendre, certaines 
plumes ne se sont-elles pas employées, pour faire croire que 
votre détermination ne ra persévérer longtemps ? 

L'ennemi, déjà bousculé, n'était-il pas ainsi avisé que votre 
volonté de concession, voire de compromission, serait plus forte 
que votre volonté de résistance ? 

Je ne dirai rien des contradictions internes de votre Gouver- 
nement qui, elles aussi, constituaient pour l'ennemi une occa- 
sion d’espérer en notre faiblesse, mais il faut à rap -Loker 
alors que vous vous préparez à confirmer votre décision devant 
l'Assemblée, prête, elle, à vous renouveler sa confiance, vous 
affirmiez votre sonci de mettre un terme tout de suite aux 
entreprises de démoralisation de la nation, qui se développent 
au moment même où votre charge la plus lourde est de rendre 
à la France son âme en refaisant son unité. 

Ces entreprises agissent sous plusieurs formes: une propa- 
gande. fort heureusement maladroite, souvent grossière, trouve 
asile dans de nombreux organes de presse pour faire croire 
que Ja voie de la conversation tout de suite et avec n'importe 
qui, est ouverte et en tout cas la meilleure. 

Ce n’est pas toujours par hasard que dans les mêmes 
colonnes on retrouve, avec une démesure insensée, la relation 
de tel ou tel accrochage qui nous a coûlé quelques vies 
humaines. Ces feuilles semblent avides du dénombrement de 
nos victimes, du détail de leurs souffrances, jusqu'au plus 
odieux mépris de leurs familles. 

J'ai assisté de nombreuses fois, sur le quai d'une gare de 
province, au départ des rappelés d’une importante région mili- 
taire. Ces départs étaient toujours émouvants, bouleversants 
même, mais très dignes. 

Je pense que ceux qui, dans le même temps, étalent sans 
réserve les récits stupidement détaillés, imagés et, M. Je 
ministre résidant en Algérie nous l’a dit encore ce malin, par- 
fois imaginaires des événements pénibles dont on ne donne pas 
la véritable échelle, sont les complices, conscients ou non, de 
la trahison. 

Je dis: « conscients ou non ». Il n’est, en effet, que trop cer- 
tain que de l’intérieur des voix font écho à la voix de l'ennemi, 
à la voix des chefs de bandes, avec, pour se rassurer sur. les 
conséquences de leur complicité, la certitude que le Gouver- 
nement va disparaître prochainement, C'est d’ailleurs avec pas- 
sion qu'ils préparent et annoncent celte chute. ; 

C’est précisément dans la mesure même où ils ont conscience 
des risques de leur opposition au Gouvernement de la France 
qu'ils en appellent à de mme et prêéchent des formules de faci- 
lité nées du défaitisme le plus authentique et le plus condam- 
nable. 

Ceux-là ne se trouvent pas seulement au service d'hommes ou 
de groupes très engagés contre vous; ils s'en trouve même près 
de vous et le moins que je puisse dire c’est qu'il n’est pas 
possible qu'il y ait entre vous et l'opinion des informateurs 
appartenant à des organismes publics de diffusion qui se fas- 
sent plus longtemps. des propagateurs d’une er en oppo- 
sition formelle avec la vôtre, c’est-à-dire avec celle de la France. 

Il y a aussi les inconscients, qui rapportent avec -démesure 
des faits isolés non vérifiés, dont le moindre caractère tragi- 
que est utilisé à des fins publicitaires. Ils pratiquent quotidien- 
nement ce que j'appelle la typographie à la fausse échelle. 
Nous savons tous que, trop souvent, la substance de l'article 
ou du reportage ainsi chapeauté n'a, pour l'essentiel, qu'une 
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relation très lointaine avec le. titre; mais nous avons le devoir 
de dire et de redire, au nom de ceux qu'indignent et révolient 
ces ues, que, lorsqu'elles sont de natuvé à porter atteinte 
rés il fau ux-là, à Paris à prein jent 
répète qu'i Lt que. ce ou en province, soien 
me me vos ns. ‘au moment où la patrie doit être 
mise en état de se ndre et de refaire son âme, cela 
exelut qu'on la mette illégitimement en état d'alarme. 

Cela veut-il dire, monsi le président du ‘conseil, qu'il faut 
i i l'information ? Et, au delà 
même, que Von doit composer avec la 
vérité ? Faudrait-il reprendre celte vieille invitation à la pru- 
dence qui tient dans cette formule si souvent et depuis si 
longtemps. controversée: toute vérité n’est pas bonne à dire ? 

Je me garderai bien d'aller aussi loin dans mon bref pro- 
pos. Peut-être puis-je demander à ceux qui font métier de 
journalistes et qui acceptent de considérer que la première 
so porter ARE D due mtimment, Gonehés, de 
se pr aux travaux, sans seulemen uchés, de 
quelques Pr confrères, parmi lesquels on comple des 
hommes de conseience et de grand talent eomme 
Rémy Roure, Paul Lévy, professeur à l'université de Louvain 
et directeur de l'information au conseil de l'Europe. 

Mhis ici se pose le me des ens dent le Gauverne- 
ment dispose pour aider à la bonne diffusion de la vérité. 

| d'information, lx recherche de la vérité et, 
déjà, la recherche d'une ‘définition de la vérité sont des 
per de polémique 

est rare que des hommes. politiques parviennent à se 
mettre d'accord à eet é s'ils ne sont pas autant soucieux 
CEE sq ) est are eux que d'exploiter la 
vé ou la A. L eux. 

Fr On DS DO Moumls Doasée à D Ms me 
deux vertus plus complémentaires contradietaises, L'in- 
transigeance et la conciliation; F i e à servir la 
vérité et la conciliation pour accepter la part de vérité qui est 
contre soi-même. \ - ‘ 

C’est ici que je veux me permettie un eonsei: 

prenait l'habitude de donner sans par- 
les nouvelles, toutes les informations, 
journalistes 


| 
$ 
Ï 
: 
jé 
k 
Hi 


moyens. 

Dans ce dialogue permanent, indispensable avec la presse, 
Me ident du eonseil, ne faites pas seulement la 
relation des . 

I1 faut aussi, il faut d’abord que le pays, que les Français, 
que les Algériens soient informés des principaux éléments 
Po ju de votre option politique à propos de l'Afrique 

u 


N faut que l’on sache quelle est la nouvelle forme d’assecia- 
tion que nous voulons. | 
Vous avez cette chante, monsieur le président du conseil, 


que ceux vous quittent et vous abandonnent ont davan- 


qu'une pensée claire pour l'Algérie. 


comprome ttez 
par le le de n° pas Et vous ne serez compris 
que si vous affirmez et! réaffirmez. tous les éléments de Ja 
construction de l'association franco-musulmane. 

er ad chaque Musulman attend de vous cet élé- 
Fu confiance qu'est la définition détaillée de votre poli- 

Ve rendez pâs le pays coupable du péché d’ignorance. 
Soutenir son courage et son sacrifice c’est Jui donner tous 
les Doi In HS de là Franer É soir, à ler 
rh dog ag sa volonté de justice et sa voeation humaine 
e ‘ séciale. .: . 

C’est dans la mesure-où vous aurez su ainsi vous associer 
la bonne volonté de tous les Français de ce nom qme 
Vous pot dans le même temps, découvrir et sanctionner 
ceux qui sabotent ou trahissent l'œuvre de pacification de la 


votre chance d'être suivi par le pays . 





Mettez-vous d'urgence en état de faire avec autorité cette 
distinction sans laquelle le régime ne pourra bientôt plus se 
défendre ni la dérwocratie gagner sa cause. | 

IL vous appartient, mousieur, le président du conseil, de 


. faire la preuve que le régime est assez fort pour supporter les 


conséquences de l'option qui doil assurer le destin de la 
vatrie 

& De grâce, que votre volonté ne soil pas mise en défaut devant 
l'Histoire. Car si, dans une nouvelle hésitation autant à affer- 
mir votre décision d'imposer notre volonté d'association et 
notre présence militaire qu’à - châtier les défaitistes, les 
complices de. l’agresseur, les traitres et les làches, vous 
laissiez croire aux Français que voire choix n'est pas fait ow 
que votre devoir n'est pas clair, vous ouvririez une cerise qui 
marquerait la fin d’un régime. (Applaudässements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Panier. 


M. Claude Panier. Mesdames, messieurs, au moment de 
prendre la parule pour la première fois devant cette Assemblée, 
je tiens à veus assurer, monsieur le président du conseil, qu'il 
n'entre pas dans mes intentions de formuler des critiques 
systématiques contre le Gouvernement. 

J'estime, au contraire, jue dans les circonstances drama- 
tiques que. connaît actuellement le pays, un député de la 
majorité — et, au surplus, un député appartenant à l’un des 
partis constituant la formation qu, s'étant présentée avec um 

rogramme d'action commun devant les électeurs, fut investie 
e 2 janvier de la confiance de ces derniers, grâce à un pro- 
gramme d'action — me peut lancer am Gouvernement des 
ultaques susceptibles d'entretenir chez nos adversaires l'espoir 
d'uñe rupture éventuelle entre- les socialistes et les radicaux. 

Cependant, à propos de la question algérienne, je dois vous 
avouer que se pose pour moi, nouveau dépulé, un véritable 
cas de consvience. S 

E e je suis entré dans cet hémicycle il y a quatre mois, 
j'ai pris l'engagement envers mes électeurs et envers moi- 
même faire tout ce qui serait er mom pauvoir pour m'eppo- 
ser à la politique qui, malheureusement pour notre pays, n'& 
été que trop souvent appliquée jusqu'alors, politique faite de 
compromis, de faiblesse et d’hypocrisie. 

Je veux, au contraire, m’attac à ne soutenir, mais alors 
de toutes mes forces, qu'une politique de courage et de 
franchise. 

Je pense qu’il est possible de demander beaucoup à ce pays 
en Jui disant la vérité, même si celle-ci est dure, très dure. 

Or, l’action du Gouvernement en Algérie coenstitue-t-ele 
vraiment cette politique de tourage et de franchise ? Corres 
pond-elle à ce = nous avions promis à nos électeurs ? Est- 
elle réellement politique que nous nous étions engagés à 
pratiquer par ce pense commun, par <e contrat que nous 
avions soumis à l'approbation du pays ? 

C'est pour m'aider à résoudre ee cas de conscience, pour 
m'aider à répondre à toutes ces questions angoissantes qui 
m'assaillent et qui assaillent “tuus ces Français qui, € 
jour, m'écrivent pour me faire part de leur désarroi, c'est 
ee toutes ces familles que l'avenir de leurs enfants remplit 

"inquiétude que je viens, monsieur le président du conseil, 
vous demander à mon tour, du haut de cette tribune, quelques 
précisions. sur les méthodes que compte appliquer le Gouver- 
nement pour mettre fin au drame algérien. 

Be pays attendait de nous, vous ai-je dit, une politique de 
courage et de franchise. 


En ce qui concerne la politique de courage, me permettez- 


vous, monsieur le président du conseil, de vous rappeler une 


phrase d’un article signé de vous, paru dans le numéro de 
Janvier 1956 dans la revue Union française et Parlement. 

Dans eet article intitulé justement « Le problème algérien 5, 
vous disiez notamment : 

«Or, il y à en Algérie deux fausses conceptions à éliminer 
l’une et l’autre, celle qui consisterait à dire — hélas! celle qui 
a consisté à dire jusqu'à maintenant: « Seuls comptent là-bas 
les intérêts-— je n'ose pas dire de la France — des. Français, 
des Européens de là-bas, et seuls ceux-là comptent; il faut les: 
défendre et empêcher que jamais pe puissent prévaloir les 
Doltigs des autochtones ». Cette politique est une folie 

e. » 

Comme vous aviez raison d'écrire cela alors que vous n’étiez 
pas encore chargé des responsabilités du pouvoir. Le. eourage 
consistait précisémemt à mettre ces paroles en application dès 
voire venue alt pouvoir. 

Les faits, malheureusement, nous prouvent que l’action gou- 
wernementale s'est finalement orientée dans un sens qui ne 
De rm pas à cette politique. 

M. osle ne m'a pas <onvaineu ce matin et je continue 
à penser que l'esprit dans lequel le ministre résidant en 
A à jusqu’à présent conduit sa mission nous montre que 
dans les actes de tous les jours M. Lacoste s’est comporté comme 
un homme plus soucieux de rassurer non seulement la popu- 
lation européenne, ce qui était normal, mais surtout la fraction 
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de cette population la plus hostile au rapprochement sincère 
avec les Musulmans. (Très bien! très Lien! à l'ertrème gauche. 
— Exrclamations à droite.) 

En effet, dès sa prise de fonctions, le ministre résidant reçoit 
uniquement les élus les plus réactionnaires de la population 
européenne. Les éléments modérés, comme M, Jacques Che- 
vallier, notamment, et les Musulmans ne franchissent guère, 

- par contre, le seuil du gouvernement général. 

M. Bobert Lacoste, ministre résidant en Algérie. Je vous 
donne le démenti le plus formel. 

D'ailleurs, voici le témoignage de M. Chaban-Delmas, 

M. Jacques Chaban-Delmas, minis{re d'Etat. Mon cher collègue, 
je suis vraiment désolé de la manière dont les choses sont 
rapportées à Paris. Je suis allé passer trois jours à Alger et 
‘ai pris deux repas à la résidence, l’un en compagnie de 

. Jacques Chevallier et, à l'issue de l’autre, nous sommes 
partis de’ concert pour visiter les réalisations d’Alger. 

Vous êtes vraiment très mal informé, 

M. Georges Bidault. Cette précision est un démenti ! 

F1. Germain Rincent. M. Panier est informé par procuration! 

M. Claude Panier, J'ajoute que jamais votre administration 
n'a été aussi coupée de là masse musulmane que depuis votre 
arrivée, monsieur le ministre résidant en Aigérie. 

Il se passe exactement pour vous, monsieur Lacoste, ce qui 
se passe ur l’administrateur de commune mixte, le sous- 
préfet et le préfet. Plus un garde champêtre, plus un caïd, 
plus un élu municipal: ou cantonal n'est consulté ou ne 
possède quelque crédit auprès de nos administrateurs. 

Sur le plan de l'information, rien n'est tenté contre le ton 
véhément des journaux européens. L'Echo d'Alger peut impu- 
nément lancer ses attaques contre certains membres du Gou- 


vernemeut et même contre le président du conseil. La presse 


des mouvements factieux, comme Prestige français n’est nulle- | 


ment inquiétée pour la publication d'appels à la répression 
sanglante. ps 

M. le ministre résidant en Algérie. C'est pour cela que 
Prestige français est saisi au moins une fois sur deux. Vous 
n'êtes vraiment pas informé ! 


Li 
M. Claude Panier. À l'inverse, aucune facilité d'expression 
n’est accordée à la presse musulmane. L'hebdomadaire de 
langue française qui s'était fixé pour but le rapprochement 
à tout prix des populations n’a pas été plus favorisé. Il à 
cessé de paraître faute d’'encouragements. (£zclamations et 
rires au centre et à droite.) - 


M. Louis Gautier-Chaumet. Heureusement qu’il y a encore 
L'Erpress et France-Observateur. 


‘M. Claude Paniér. Je me demande la raison de ces marques 
d’étonnement, puisque cet hebdomadaire voulait précisément 
assurer le rapprochement entre les Francais et. les ‘Musulmans. 

En ce qui concerne l’administration, M. Lacoste a pris ouver- 
tement la défense de l’ancien seerétaire général du gouverne- 
ment général, bien + fût-avéré que certains de ses services 
avaient participé à l'émeute du 6 février. IL a fallu attendre 
deux mois pour que le président du conseil se décide à pour- 
voir à son remplacement. - 

En dehors de cette mesure,- aucun autre fonctionnaire n’a 
été muté, hormis le direeteur de l’agricuiture, d’ailleurs pour 
un tout autre motif qui avait conduit déjà le prédécesseur de 
M. Lacoste à envisager son remplacement. , 

Or le ministre résidant peut trouver dans ses dossiers des 
rapports d'inspection sur un-certain nombre de fonctionnaires 
qui ont trop souvent confondu leur commodité personnelle 
avez l'intérêt générai. li suffirait de consulter ces rapports 
pour prendre les solutions nécessaires devant aboutir à l'éli- 
mination des fonotionnaires nocifs. L 

Cette élimination, d'ailieurs, ne saurait à elle seule suffire. 
De nombreux organismes para-administratifs ou économiques, 
dont les dirigeants pèsent d’un poids très lourd dans la déter- 
mination de la politique de tous les jours, mériteraient, eux 
aussi, d'être épurés. Ï 

Au sujet de l'accession, des Musulmans à la fonction publique, 
je suis encore obligé de contredire M. Lacoste. PA 

Rien n'a été fait, ou presque, mais, là encore, iorsqu’il 
s’est agi de désigner un comité chargé de préparer l'accession 
des Musuimans à la fonction publique, le propre directeur 
de cabiriet de M. Robert Lacoste n'avait rien trouvé de,mieux 
que d'envisager la nomination, comme représentant des anciens 
combattants, d’un des hommes qui s'étaient signalés, pendant 
‘la période trouble du 6 au 10 février, parmi les plus vio'ents 
opposants au Gouvernement, L 


Il est à peu près généralement teconnu que les rares réformes 


politiques qui pourraient contribuer à rendre conflance aux 
populations musulmanes et à leur donner le sentiment que 
nous sommes décidés à facüiter leur éma2ncipation civique et 


politique consisteraient à transformer potre vieille administra- 


. 


- peuple 





moe». d 


tion communale procédant encore du principe centenaire et 
Te de l’administration directe et péternaliste des bureaux 
s. . 

M. Lacoste en convient aussi. Il dit qu’il prépare une réforme 
communa'e, mais on ne présente, pour l'instant, que des pro- 
ets de multiplication des départements: un jour on en prévoit 

uit, le lendemain douze, puis treize qui seront, sur Je plan 
qui nous occupe, d’une inefficacité totale. 

.Le département de Bône, per exemple, créé depuis un an, 
n'a ni budget ni conseil général. 

De mème, l’on évite soigneusement de toucher à notre admi- 
nistration caïdale et l’on refuse de s'ataquer à la puissante 
fédération des maires dont l'hostilité au Gouvernement de la 
République ne s’est jamais démentie. 

as un maire n’a été, destitué. Et sans la malencontreuse 
révolte de que:ques étudiants ultras d'Alger, il est facile d'ima- 
giner « g ni Boyer-Bans, ni Bousquet n'auraient jamais été 
inquiétés. 

Des réformes économiques ont certes vu le jour, maïs — 
c'est le cas de la réforme agraire — il s’agit de réformes dont | 
le moins qu'on puisse dire est qu'elles ne permettent pas de 
déceler la vue d'ensemble qui les a inspirées. 

Le Gouvernement a dû prendre, dans ce seul domaine, trois 
textes en un mois. Encore a-t-il fallu, au dernier moment, 
modifier ces textes à Paris. L'effort de M. Lacoste paraît d'ai!- 
leurs s'être limité là. Aucune mesure d'application n'est à 
ce jour intervenue sinon l'envoi, postérieurement à la publi- 
cation des textes agraires, d’une mission de fonctionnaires 
algériens, composée essentielement de personnes qui, depuis 
des années, s'étaient opposées à l'application de la loi Martin, 
ces fonctionnaires allant s’enquérir en Italie de la meilleure 
manière d’accomplir une réforme agraire. 

On prétend qu'il est nécessaire de réformer le crédit agricole. 
M. Lacoste modifie. simplement le conseil d'administration de 
cet organisme, ce qui lui donne l’occasion de désigner comme 
président de la caisse des prêts agricoles, un #ncien délégué 
à l’assemblée algérienne qui s’est il'ustré, sur je plan écono- 
er par une gestion assez fâcheuse de la éoopérative qu'il 
dirigeait, et sur le plan politique par une campagne contre 
les propositions faites par le ministre de l’intérieur de l’époque, 
propositions cependant modérées. « 

- Enfin, bien que l’action du ministre résidant soit limitée en 
ce qui concerne la justice, on ne peut manquer de signaler 
qu’un _ individu poursuivi pour avoir publiquement insulté le 
représentant du Gouvernement, en l'espèce le préfet de Cons- 
tantine, a été acquitté purement et simplement par ses juges. 

De même, un avaçat d'Alger incuipé le 6 février de port 
d'arme prohibé et de détention illégale d'armes a été récem- 
ment condamné à un mois de rer ve en première instance, ce 
qui constituait déjà une peine légère. En appel, il fut simple- 
ment l’objet d’une amende de 2.000 francs. 

Tous ces faits nous montrent, monsieur le président du 
conseil, qu'après l’émeute du 6 février le Gouvernement a 
cédé devant les menaces et qu'il a mis en sommeil les prin- 
cipes énoncés dans sa déclaration d'investiture. - 

K'est-ce s M. Lacoste qui a déclaré qu'il ne pouvait se 
battre sur deux fronts ? 


M. le ministre résidant en Algérie. Et je le répète aujour- 
d'hui ! | ; | 

M. Claude Panier. Ce faisant, vous avez choisi une lutte dans 
laquelle voüs êtes obligé de donner des gages à l'autre front, 
tout aussi dangereux que le premier pour l'amitié franco- 


algérienne. 


Cela constitue-t-il une politique de courage ? Sincèrement je 
ne le crois pas. SAS pu 

Fait-on pour autant une politique de frarichise ? Le Gouver- 
nement déclare au pays qu'il convient d'abord de ifier 
-pour ensuite discuter avec les représentants valables: du : 
érien. $ 
Or, cette pacification doit être rapidement menée car je 
temps ma $ quoi qu'on en pense, contre nous puisque ia 
situation se dégrade chaque jour et que chaque jour les opé- 
rations militaires dressent un ‘peu plus contre nous les popu- 
lations musulmanes. l 

Le Gouvernement nous a dit que-les renforts envoyés là-bas 
allaient lui permettre d'augmenter considérablement l'effectif 
de nos troupes et qu’ainsi nous serions en mesure d’avoir 
bientôt la situation en main. à bu 

L'opinion La me est ainsi persuadée qu'à la suite de 
l'effort considérable demandé au pays et qu’à la suite des 
différents rappels, nos effectifs en Algérie sont d’une ue 
tance telle que le quadrillage préconisé sera bientôt réalisé et 
que, dans ces conditions, la pacifieation militaire ne saurait 
tarder. , ke: 

Croyez-vous, monsieur le président du conseil, que laisser 
leurrer ainsi les Français constitue une politique de fran- 

ise ? Ÿ 
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Mes informations m'’obligent à dire ici que l'excédent actuel 
de nos effectifs rapport à ceux de janvier dernier ne 
dépasse pas 35. hommes. 


M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
chargé des affaires algériennes. C'est faux! 


M. Claude Panier, Vous avez été amené à ramener en 
Europe 18.000 hommes constituant les troupes algériennes, à 
démobiliser 12.000 ins. 5 

En outre, conformément aux promesses faites pe le précé- 
dént gouvernement pendant la campagne électorale, vous avez 
dà libérer 40.000 hommes de la métropole, ce qui a entraîné 
également par contre-coûp la démobilisation de 15.000 Algé- 
riens. 

Vous vous êtes trouvé, à un moment donné, avec un trou 
de 80000 hommes au moins, selon Je rythme actuel des 
rappels. Vous espérez avoir 360.000 hommes bientôt. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées. 360.000 hommes de l'armée de terre. 


M. Ciaude Panier. Certes, de l’armée de terre. 

Même si ce chiffre‘est atteint, même si vous voulez l’aug- 
menter, ne croyez-vous pas que c'est donner des Hlusions au 
pays que de lui faire croire que de tels effectifs seraient 
suffisants L vgr obtenir une pacification menée comme l'entend 
la droite de cette Assemblée ? , . 

Si vous suivez les conseils de cette droite, monsieur le pré- 
sident du conseil, si vous suivez les conseils que: prodiguait 
ce matin M. Bernard Lafay qui vous adjurait de ne tenter 
aucune négociation avant une pacification -#ilitaire totale, 
alors, dites-le au pays, mais dites-lui aussi que ce n'est pas 
400.000 hommes qui seront nécessaires, mais beaucoup plus 
et pendant plusieurs années. 

M. le ministre des affaires étrangères. a exposé hier soir 
ue, pour la seule pacification des tribus rebelles d’Abd-el- 
Kritn, en 1924, il avait fallu 325.000 militaires. I1 a été ajouté 
qu’en outre les trois quarts du Maroc étaient à nos côtés: 
400,000 ou 500.000 supplétifs marocains et 150.000 supplétifs 
espagnels, soit au total plus d’un million d'hommes. 

Quels effectifs vous faudrait-il alors en Algérie ? Dites-le au 
pass, mais age à aussi, après M. le ministre des affaires 
trangères: 400. ou 500000 hommes de plus, où les pren- 
drions-nous ? . 

Sans être aussi À ge çe que notre ministre des affaires 
étrangères lorsqu'il parle de brandir nn sabre de bois, c’est, 

malgré tout, tromper le pays que d'annoncer que nos renforts 
nons permettront de pacifier dans les mois à venir. 

Croyez-vous, d'autre part, qu'il faille attendre pour définir le 
cadre dans lequel doit s'inscrire le nouveau statut de l'Algérie ? 
Si ce cadre n’est pas défini à l'avance et si, la pacification réa- 
lisée, vos interlocuteurs venaient demander la sécession, que 
feriez-vous, monsieur le président du conseil ? 

Cela aussi, il faut le dire franchement au pays. Le pays est 
rêt à berucoup de sacrifices pour le maintien de la présence 
rançaise en Algérie, car nous ne pouvons pas concevoir notre 

départ, mais il doit apprendre par votre bouche que nous ne 
pourrons nous cramponmner aux formes dépassées de la domi- 
nation politique et militaire, | 

Si vous suivez ceux qui préconisent un tel retour en arrière, 
vous préparez, sous l’aspect d'une fermeté apparente, les ahan- 
dons successifs et, finalement, les plus totales évictions. Faites 


. cette D 7 rt de courage que nous attendons enfin de vous, . 
i 


car soyez bien persuadé qu'il vous faudra lutter sur deux fronts 
contre les ultras de toutes sortes. Faites cette politique de fran- 
chise, car le pays se retournera avec cokre contre ceux qui lui 
auront fardé la vérité. (Applaudissements sur quelques bâncs 
à eee et à l'extrême gauche. — Erclamations au centre 
et à droite.) - - | : 

M. Georges Bidault. Et surtout contre les Jâches! 


Grenier, Silence, les misérables de, la guerre 


- M. Fernand : 
d'indochine! (Protestations au centre et ‘à droite.) 


Nous nous avez assez trompés pendant sept ans. Vous nous 
avez dit à la tribune -qu'en quelques mois ce serait fini. 
Silence, les inventeurs de Bao-Daï! 


M. Fernand Bouxom. Thorez a dit: Mobilisoné et partons ! 


M. Fernand Grenier, Pendant des années, vous nous avez 
trompés sur l’Indochine, en disant que cela allait finir dans un 
än. » 

M. Waïdeck Rochet. Oui, vous avez trompé le pays. 

M. Fernand Grenier, Vous avez trompé le pays sur l’Indochine. 
Vous voulez le tromper sur l'Algérie. , : 

M. Louis Gautier-Chaumet. M. Panier aurait-il parlé au nom du 
groupe communiste ? 

*X É 





Fr, 


M. le président. Veuillez faire silence, 
La parole est à M. Buron. 


M. Robert Buron, Mesdames, messieurs, la presse a beaucoup 
parlé du débat actuel comme d'un second Gébat d'investiture, 

ui serâit, certes, justifié par l’évôlution de la. situation en 
Atrique du Nord dont il a été essentiellement question depuis 
trois jours, mais aussi par les problèmes économiques et 
financiers qui se posent avec plus d'urgence qu'on ne vent 
4rop souvent le croire et par les difficultés politiques qui se 
manifestent au, sein de la majorité gouvernementale, voire du 
Gouvernement, et plus encore dans l'opinion publique. 

Mais il s'agit aujourd'hui de bien plus qu'un débat d'inves- 
titure. 11 s’agit de savoir non pas si le contrat sera renou- 
velé — messieurs du, Gouvernement, vous ne courez aucun 
risque — mais Si le climat politique, si lourd depuis des 
semaines, sera assaini, si l'angoisse qui étreint la grande majo- 
rité des Français pourra être dissipée, si les légitimes inquié- 
tudes de ceux qui partent pourront être apaisées, si les 
citoyens et les fonctionnaires eux-mêmes reprendront confiance 
dans l'Etat qui se désagrège progressivement, mais sans cesse 
plus rapidement, si nos collègues, enfin, échapperont à cette 
sorte de fascmation que nous ressentons devant le destin qui 
menace, si même nous ne l’exprimons pas toujours à la tribune, 

Ce que l'opinion attend, c'est la définition d'une politique 
qu'elle puisse comprendre, la détermination d'objectifs ju 
rendent à la jeunesse @%s raisons d'espérer. 

Si, après ce débat, elle n’a pas satisfaction, vous n’en aurez 
pas moins votre PRE mardi, mais la situation, inexorable- 
ment, s’aggravera, le régime courra peut-être à sa perte et 
l'avenir français sera pour longtemps compromis. 

Mais, messieurs les ministres, pour rendre à l'opinion Jr 
confiance qui fuit désespérément Parlement et Gouvernement, 
il ne suffit pas d'ouvrir une nouvelle fois de vastes perspec- 
tives, il faut aussi multiplier les actions de détail, les gestes 
précis, il fant revoir tous les rouages de la machine et les 
remettre en place. = 

En bref, dans tous les domaines, il faut agir. Cette action 

uotidienne, ingrate mais positive, que le pays vous demande, 
11 faut la mettre au service de la politique que vous choisirez. 

L'action entreprise en Algérie est évidemment nécessaire ct 
nul ne peut admettre le massacre par les terroristes des Euro- 
péens et des musulmans, comme pul ne peut douter que ie 
retrait de la France en Afrique serait l'acceptation définitive 
de notre déclin. 

Les applaudissements qui ont salué. votre péroraison, men- 
sieur le ministre résidant, ont marqué l'accord très large da: 


l’Assemblée sur ce point. Mais fait-on tout ce qui est néces- 


saire pour que les Français de la métropole, les Algériens, 
tous les Africains et les pays étrangers comprennent le véri- 
table enjeu de la lutté actuelle ? 

Il ne s’agit pas de défendre un colonialisme périmé, vous 
l'avez affirmé. Il reste encore peut-être à le faire sentir pro- 
fondément à tous. 

IL s’agit, pour la France, de choisir: ou d’abandoraer 
l'Afrique à l'anarchie, au bénéfice des autres nations modernes, 
qui voient là à la fois l’occasion de laisser les pays sous- 
déve:oppés s’enfoncer dans l'impuissance, pour le plus grand 
bien d'une conception périmée de la rate blanche, et la possi- 
bilité de reprendre à leur compte nos positions économiques 
avantageuses; ou bien d'accomplir, mais d'accomplir vrai- 
ment, la mission française, qui est d'aider l'Afrique à franchir 
les derniers pas qui la séparent de l'accession au monde 
moderne. 

Ja France sera-t-eile, dans dix ans, absente de l'Afrique, tout 


. juste capable d'y vendre quelques flacons de parfum, d'y 


envoyer quelques médecins ou quelques coiffeurs, ou sera-t-e:le 
résente comme l’amie généreuse et sûre, sur l'appui de 
aquelle les peup:es africains sauront toujours pouvoir compter 
moralement et techniquement ? 

La France sera-t-elle alors, à l'Organisation des nations unies, 
féduite au rang de petite nation ? Ou, parlant en son propre 
nom en même temps qu’au nom des peuples d'Afrique, pourra 
t-elle continuer à être un partenaire- respecté et, parfois, un 
arhitre ? 

Votre fermeté n'est pas en cause, monsieur le ministre rési- 
dant en Algérie. Vôus avez marqué fortement votre volonté 
et celle” du Gouvernement d'aboutyr et d'aboutir à une solution 
juste dans une Algérie nouvelle. Mais, je le répète, il faut que 
chacun, en France et ailleurs, soit profondément persuadé de 
celte volonté. 

I faut, monsieur le ministre résidant — vous ne pouvez 
pas, tel que je vous connais, ne pas le vouloir — il faut, 
dis-je; en convaincre les jeunes qui partent ainsi que leurs 
familles. ” | 

Monsieur le ministre de !a défense nationale et des forces 
armées, ne ménagez aucun moyen. Plus nombreux ils partent, 
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davantage ji:s peuvent espérer que leuw# effort sera court. 
Donnez-leur contiance dans les précantions que M. Lejeune 
neus à assurés avoir prises aux froutières tunisienne et maro- 
caine. ; 
M. le secrétaire d'Elat aux forces armées a exposé les réformes 
ri a personnellement promulguées. Je redoute pour l’immé- 

lat que ses instructions encore récentes ne demandent beau- 
coup de temps pour parvenir du sommet à la base. Je erains 
que nombre de mouvements et de manifestations que nous 
avons déplorés résultent du fait que nos jeunes n'ont pas 
encore le sentiment profond que les réformes nécessairés que 
vous avez décidées aient été vraiment appliquées. 

La simpiification des rouages du commandement et la réali- 
Salion de l'unité de commandement constituaient les mesures 
essentielles à prendre. Si vous les avez arrêtées sur le papier, 
c'est bien; si elles sont entrées dans la réalité, je vous dis: 
très bien; si les troupes en ressentent l'effet, je vous en 


félicite plus encore. 
” M. te secrétaire d'Etat aux armées (terre}, chargé des 


forces 
afaires aigériennes. Me permettez-vous de vous mterrompre ? 
M. Robert Buron. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
affaires Mon cher collègue, je ne compre 
bien le propes que vous tenez. 

Vous semblez douter de la conscience® que pourraient avoir 
les jeunes rappelés, de l'importance de la mission qu'ils doi- 
ven£i accomplir ; vous semblez croire à l'insuffisance de certaines 
réformes de structure dans l'armée ou de certaines adaptations 
en matière d'armement et de matériel. 

Je n'ai pas la prétention de calquer mon attitude sur celle 
d'un général Lebœuf qui proclamait que tout était parfait et 
qu'il ne manquait pas un seul bouton de gnêtre, Ce que je 
dois dire, c’est que depuis quatre mois le Gouvernement à 
déployé, à tous ses échelons, son énergie obtenir la mise 
en condition de nos forces militaires, préparer le rappel des 
disponibles et assurer leur acheminement. 

Je conviens qu'il y à des difficultés, Celles-ci sont le, fait de 
qui ? Je l'indi clairement, elles ne sont pas le fait des dis- 
ponibles à ire du moment où ils sont sous l'uniforme. 

Car si, à travers le pays,.des incidents se | ces. 
jours derniers, ce fut quand des hommes en , munis de 
titres de transport, rejoïgnai leur garnison où leur camp. Je 
. dois” préciser que, tout an 1 de leur achéminement, ils ont 

été appelés par la veix, Je taact ou l'exemple du décrochage 
des wagons au de l'usage du signal d'alarme, À manifester une 
hostilité à l'ordre de rejoindre qui leur avait été donmé par le 
Gouvernement. è 

H-s’est trouvé, au sein du persônnel de la S. X. C. F., des 
compagnies maritimes, des hommes d'âge, ayant autrefois déjà 
répondu à Fappel du pays en danger, qui ont fait leur devoir 
et donné de bons conseils. Par contre, d’autres ont été les 
É … - incessants de ces appels à l'indiscipline et à l’insubor- 

ination. e 

Faffirme que si nous avons eu des difficultés, au cours 
ces derniers jours, elles ont été aussi aggravées par la mise em 
page un peu trop tapägeuse de faits douloureux, qne nous avons 
ressentis autant que quiconque dans ce pays, et peut-être encore 
davantage parce que nous sommes des hommes politiques res- 

onsables. s . 
' Tout n’est pas parfait, notre tâche n’est pas terminée, nous le 
savons, mais, entre nous, nous devôns bannir tout ce qui pour- 
rait rompre cette unanimité nationale qui doit s'affirmer aujour- 
d’hui. 

Je vais vous en donner un dernier exemple. Jentendais, tout 
à Fheure, tandis que parlait un orateur, des hommes siégeant 
sur certains banes de cette Assemblée, émettre des 
lameer des sarcasmes. Certains de ces hommes ont des enfants 
qui, sur des terres lointaines, ont bien servi le pays, qui ont 
été fidèles à la patrie. Je demande aujourd’hui aux pères de ne 
pas faire mentir Faltitude patriotique de leurs enfants. 

Ces jours derniers, des hommes appartenant au ma 
politique sont venus au mipistère de la défense natiei 
dire: Comment se fait-il que mon fils disponible n'ait pas été 
affecté à une unité partant pour l'Algérie, comme les autres ? 

Je leur ai donné ment l'assurance qu'il n'y aurait 
aucune diserimination et que ces jeunes gens suivraient le sort 
de leurs camarades. Lo © oi ? Parce que le Gouverne ag fait 
confiance à tous les fils de France pour sauver l'Algérie fran- 
caise. ( disséments à gauche, au centre, à droite et à 
l'extrême droite.) e 


des 
pas 


M. Robert Buron. Monsieur le ministre, je me seraïs bien mal 
fait comprendre si, dans votre esprit, la leçon que vous avez 
donnée en général s’adressait également à moi. Le 

En eflet, j'estime que tout dait être fait, je le ré pour que 
les jeunes aient confiance en laetion du t. 
Pour y parvenir. il faut, certes, faire des déclarations fermes et 


D 


M we dans le détäil les décisions qée nous prenons 


- dénon£c 





courageuses, mais aussi — vous êtes ministre, je l'ai été et je 
sais que là est la difficulté principale du commandement — 


otre volonté est une chose, mais n'oubliez pes ue c'est sa 
Manifestation, dans la pratique, que constatent rançais. Je 
vous connais trop pour ne pas être sûr que vous meïtrez tout 
en œuvre afin que les problèmes d'organisation pratique soient 
résolus aussi bien que vous le souhaitez, .… 
._Je ne crois pas manquer au patriotisme en disant que la ques- 
tion des permissions jette un trouble dans nos provinces de 
l'Ouest et dans bien d’autres, et que le fait qu’un jeurie qui 
en permission après avoir élé envoyé en Afrique soit obligé de 
pee son voyage lui-même n'est apprétié ni par lui ni par les 
parents. 

Je suis sûr de votre patriotisme, monsieur le ministre, et je 
crois seulement vous aider à défendre votre politique en souli 
gnant ici ce qui laisse encore à désirer, 

Comment voulez-vous que les jeunes et leurs parents soient 
sensibles à vos grandes préoecupations ms tant de menus 
faits se retournent contre votre pensée profonde qui est aussi la 
mienne ? * : 

M, le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), chargé des 
aftaires algériennes. La question dont vous venez de parler est 
en vo de règlement. 

M. Robert Buron. Je n'’insiste pas dava à 

qd pe gr prenne ame de vous et moi pour 
aire tout ce qui est nécess afin de renforcer le moral, mais 
aussi de résoudre le problème de la formation des troupes et 


de CRE au combat. 

Ce pra É ’avez traité. Mais ce $erait nuire au moral 
et manquer au patriotisme ee du faire en sorte que 
des événements semblables à l de Pales:ro, qu'évo- 
quait avec tant d'émotion ce matin M. le ministre résidant en 


A] , ne se renouvellent pas. 
i les circonstances furent héroïquex, l'exploitation des faits 
a élé particulièrement néfaste et c’est pourquoi toutes les pré- 


pe pe doïvent èire Lens Èè cet À er 
e ne pense pas exc sujet et manquer au sme 
monsieur le secrétaire d'Etat aux forces armées, int qu'il 
faut assurer à nos garçons des conditions d'existence suppor- 
tables. ae Do re Aù de qi les était dur dans les 
montagnes. Les Français la miét le croient souvent 
que P ie est un pays toujours Les fils France 
ont à à leur dépens que ce n'était vrai cet hiver. Je 
pourrais encore citer de nombreux eas unes gens à qui 
l'on a fait payer jusqu’à six francs un litre d’eau dans certaines 
fermes. 

M. le secrétaire d'Etnt aux forces armées (terre), chargé des 
affaires aigériennes. Plus maintenant ! 

M. Robert Buron. J’admets qu’il s’agit là de cas exceptionnels, 
mais ils sont exacts, et l'exploitation, dans la métropole, de 
manifestations d’égôisme aussi fait plus de ma} 
encore que tels articles de presse que légitimement vous 


ez. 
Atlaquez-vous done aux mesures d'exécution. Pour les 


grandes vues, nous sommes d'accord avec vous. N'oubliez 
pas que le devoir du chef — et je saïs que vous pensez comme 
moi — est d'assurer l'application des instructions dans les 
moindres détails. I! n’est pas inutile qu'elles le soient pour 
Dee les parents qui pensent à leurs enfants qui sont 

M. Pierre Kænig. Donnez-lui les crédits! 
Buron, Je ne refuserai 


M. Robert certainement ; Mons 
le général Kænig, ceux que le Gouvernement demandera, et 


je ne pense pas que’ vous les Jui refuserez vous-même -— 


M. Pierre Kænig. Certes non! 
M. Robert Buron. Permettez-moi d’ajouter, après M. Joann 
Dupraz — en m'excusant comme Jui d” ce problème 
en l'absence de M. le _des affaires — que, 
j'ai parfaitement compris son explication juridique des contrats 

de livraison d’armes à la Syrie. 
secrétaire d'Etat à la idence 


Mais. je défile M J 
du conseil, ow M. le président du conseil lui-même donmer - 
are Hs À gray de explication 


t, 
> ja radie une qui satisfasse 
ments internationaux doivent être res- 
souplesse dans nos rela- 


faire 
psJe 


profendément 
Sans doute, les e 
tés et il faut observer une certaine 
_ avec les pays arabes. “Re. 
n’en que vous pourrez 
Re aux Fais qu’on livre des armes VE = À 
de la ligue arabe quand le combat est en cours. 
* Euy Moltet, mt du conseil. Voulez-Yous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur Buron ? 
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M. Robert Buron. Je vous en prie, monsieur le président du 
conseil. #4 | 

M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, j'ai déjà 
dit her, à propos d'un autre sujet, que je ne me laisserais 
pas aller à la polémique. ï | 

Je dois cependant une fois encore déclarer qu'il est des aflir- 
mations que je ne | 4 laisser produire à la tribune. à 

Après sa constitulion, le 2 février dernier, le Gouvernement 
s'est trouvé en présence de contrats dont certains dataient de 
la semaine précédente. k ES saisi 

Mon gouvernement a décidé unanimement que la livraison 
d'aucune arme légère, même si elle était + dans ces 
contrats, ne serait effectuée au profit d'aucun des pays arabes. 

Il a été contraint de livrer à certains pays, Mais à aucun de 
ceux qui touchent immédiatement à nos territoires et chaque 
fois sous la réserve qu'il ne pourrait pas y avoir de réexpé- 
dition, un armement lourd en tout état de cause inutilisable 
dans nos pays. Yi : 16 | 

Il a pris également la décision de ne jamais plus discuter 
de contrat de livraisons d'armes de ce type. 

Je m'excuse done de vous dire, monsieur Buron, que votre 
interpellation me paraît rétrospective. (Applaudissements a 
gauche.) 

M. Robert Buron. S'il s'agissait d'interpeller rétrospective- 
ment, moi qui n'ai pas voté l'investiture du Gouvernement 
précédent, je le ferais au besoin. NA 

Je vous réponds simplement que, dans l'intérêt du Gouver- 
nement actuel et dans l'intérêt des Français, il faut que le 
combat qui se livre soit compris pleinement par les Français 
et je pense que vous êtes bien d'accord avec moi sur ve 
point... 

M. le président du conseil. Je viens de vous le prouver. 


M. Robert Buron. et que, en définitive, l'interpellation, 
mon cher président et ami, vise autant que le fait le manque 
d'information précise qui l’a accompagné. Que tout le pays 
partage vos sentiments, c'est précisément ce que je demande 
depuis un quart d'heure. (Applaudissements au centre.) 

Fe m'excuse si je me fais mal comprendre. Peut-être est- 
ce parce que je mets trop de passion dans mes propos. Per- 
mettez-moi cependant de continuer. 

Au licu d'attaquer les grands problèmes, j'ai peut-être tort 
de me cantonner dans ceux qui vous paraissent minimes, mais, 
pour les familles françaises, il n'est pas de petit problème 
quand il s'agit des leurs. 

Il faut convaincre les Français. J'ajoute — je sais que c'est 
Ja pensée du ministre résidant en Algérie — sig faut convain- 
cre aussi et autant les musulmans, Ce sont les preuves de la 
confiance des musulmans en la France qui donneront la meil- 
leure justification à l'action des jeunes français en Algérie. 
(Très bien! très bien! au centre.) 

Mesdames, messieurs, pensons profondément aux musulmans 
victimes. Qu'il y ait tant de victimes musulmanes par jour, 
n'est-ce pas hélas ! une preuve terrible de la valeur de notre 
cause ? 

Je ne comprends pas qu'on n'atltache pas à de tels faits 
la plus grande importance. Le drame de ces musulmans égorges 
par leurs frères, mais aussi le fait que d’autres, si nombreux, 
sont menacés tous les jours; ne sont-ils pas la preuve que des 
millions de musulmans n'ont pas choisi la voie de la rébel- 
lion et du terrorisme. (Applaudissements au centre et sur quel- 
ques, bancs à gauche.) 

C'est là la justification de la France. 

Mais encore faut-il, pour que l'action de la France soit 
comprise, que ces musulmans soient protégés. N'oubliez pas 
que c’est parmi.ceux-là, qui sont l'immense majorité, que, 
lorsque vous leur aurez rendu la confiance, vous trouverez 
demain les vrais interlocuteurs valables. Ces millions de musul- 
mans, aujourd’hui, se demandent où est pour eux la vraie 
sécurité, qui leur assurera les meilleures conditions de vie 
morales et matérielles, 

Les musulmans ont droit à la sécurité au même titre que les 
Européens. Vous le savez, monsieur le ministre résidant en 
Algérie. 

Ne prenez pas encore pour une attaque au Gouvernement 
ce ou je vais vous dire, si choquant que cela puisse vous 
paraître, mais je crois qu'il ést de mon devoir de vous y 
rendre attentif. e 

Le quadrillage doit être fait de telle sorte qu’il n'y ait en 
aucune façon un risque de racisme dans son application. 


Entendez-moi bien. Ma pensée et mon cœur vont là-bas aux 
Européens, qu'il faut protéger par la présence de troupes, 
mais je suis sûr que vous êtes d'accord avec moi pour dire 
que les troupes doivent protéger également, d’un même. cœur 
et d’une même pensée, les populations purement musulmanes. 
y a une égalité dans le risque. IL doit y avoir égalité dans 








la sécurité pour ces populations, puisque ce sont elles qui 
justifient, mieux que quiconque, notre action en Algérie. 
(Applaudissements au centre et sur quelques bancs à gau- 
che.) 

Elles demandent qu'on les respecte et qu'on les aime. Vous 
avez dit ce matin, monsieur le ministre résidant en Algérie, 
que vous lutliez contre les brimades individuelles. Vous ne 
pouvez pas toujours les éviter; mais luttez contre elles de 
toutes vos forces. Chaque brimade individuelle crée dix, 
quinze, vingt ennemis durables pour la France. Vos instruc- 
lions aux militaires, répétez-les aussi aux fonctionnaires, 
colons, Européens, car la moindre maladresse de leur part nous 
coûte trop cher de l'autre. C'est par la multiplication des 
maladresses que l’on arriverait à dresser l'Algérie contre nous, 
Par tous les moyens, il faut les éviter. 

La répression collective est à condamner bien sûr, les Fran- 
cais sont unanimes sur ce point, 

Permettez-moi d'ajouter aussi: méfiez-vous des mesures 
incomprises, Je ne voudrais faire qu’une allusion pudique, 
si vous permettez l'expression, aux événements de Souk-Ahras, 

Je ne crois pas que l'expulsion de trois prêtres de cette 
commune ait été une bonne mesure: je vous le dis fraternel- 
lement, monsieur le ministre résidant en Algérie. A la lecture 
des lettres que les musulmans et leurs chefs ont adressées aux 
prêtres français expulsés, on comprend qu'il y a d'autres 
inoyens que les moyens militaires et administratifs pour réta- 
blir la fraternité entre les peuples et les races. Ménagez toutes 
les occasions, monsieur le ministre résidant, toutes les réali- 
sations de fraternité franco-musulmane. 

M. le ministre résidant en Algérie. Me permetlez-vous C3 
vous interrompre, mon cher collègue ? 

M. Robert Buron. Je vous en prie. 

M. le ministre résidant en Algérie. Je connais cette affaire 
des prêtres de Souk-Ahras dont on fait grand bruit. 

Il s'agit de trois prêtres qui ont été éloignés de cette loca- 
lité, d'ailleurs successivement, d'abord deux d’entre eux, parce 
que j'ai tenu à ce que le troisième reste pour assurer la conti- 
nuité du service du culte; puis le dernier a été lui aussi écarté, 

Cetle mesure avait élé prise par le préfet de Constan- 
tine, M. Dupuch. J'ai cru pouvoir l'approuver. Je m'en suis 
d’ailleurs expliqué avec l’un de ces prètres, M. l'abbé Kerland ; 
puis j'ai vu monseigneur Duval, archevêque d'Alger, avec qui 
nous sommes convenus que la question serait soumise au nou- 
veau préfet de Constantine, M. l'inspecteur général des ser- 
vices administratifs en mission extraordinaire Papon, que 
celui-ci me soumettrait des décisions avec la consigne d'agir, 
d'examiner ce problème et de proposer une solution dans 
l'esprit le plus libéral. 

Monseigneur Duval et moi-même étions d'accord sur ceite 
procédure. M. Papon est arrivé il y a quelques jours seule- 
ment, Il à fait une grande inspection dans son département. 
Je ne sais pas s'il a eu le temps d'aller à Souk-Ahras. 

Mais je trouve anormal que l'on fasse tant de bruit autour 
de cette affaire, tandis qu'on sait qu'elle est en suspens, que 
l'autorité préfectorale a la mission d'essayer de la résoudre 
dans un esprit libéral. 

J'ose dire, plus exactement le répéter, puisque je l'ai déjà dit 
à monseigneur Duval, avec toute la déférence que l'on doit 
avoir pour la hiérarchie catholique dans cette terre francaise, 
que je suis mal récompensé par cette hiérarchie du libéra- 
lisme et de l'esprit de justice dont j'ai fait preuve. Je vous 
prie de lui transmettre mes observations, (Applaudissements 
et rires à gauche et sur quelques bancs au centre et à l'extrême 
droite.) 

M. Robert Buron, Monsieur le ministre résidant, je suis flatté 
de la mission dont vous me chargez. 

je l'accepte bien volontiers, mais je suis surpris — permettez- 
moi de vous le dire amicalement — que, pour la troisième fois 
depuis le début de mon inte-vention, lorsque j'évoque des faits 
alin précisément que le Gouvernement puisse s'expliquer, vous 
sembliez croire, les uns et les autres, que celle évocation est 
indispensable ou peu amicale à votre égard. 

Je rends service à la cause pour laquelle nous luttons tous 
lorsque je vous demande de faire en sorte que le climat soit 
le meilleur possible. C'est seulement dars un climat assaini 
que peut être réalisée la mobilisation des cœurs que vous sou- 
baitez. 

M. le ministre résidant en Algérie. Je suis d'accord avec 
vous, monsieur Buron. La meilleure preuve en est que, dans 
cette affaire, j'avais adopté cette solution de conciliation que je 
viens de rappeler. 

M. Robert Buron. Je vous remercie de cette précision. Mon 
observation vous prouve que je n'étais pas au courant de 
votre décision et que, si vous me chargez d'une mission, je 
n'avais, par contre, été chargé d'aucune mission auprès de 
vous, 
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It est indispensable que les réformes dont vous avez parlé, 
monsieur le ministre résidaut, soient promptement appliquées. 

Vous allez déposér trois projets. Vous savez bien que nous 
les voterons, mais déposez-les vite. 

En ce qui me concerne, croyez-moi, j'en prends l’engage- 
ment et je ne suis pas le seul ici, je les voterai d'urgences, 

Quart aux textes déjà pris que vous avez énumérés ce matin, 
je connais toutes les (difficultés administratives qui opposent 
à leur application rapide les recours prévus par les lois elles- 
mèmes. 

Monsieur le ministre résidant, est-ce à moi de vous le dire ? 
Sovez révolutionnaire pour sauver l'Algérie et la présence 
l'ançaise. 

Mais je pense que M. le président du conseil est de eet avis. 

Hi faut ne pas hésiter à frapper certains fonctionnaires 
incompréhensifs et les queiques européens, trop nombreux 
quel qu’en seit le nomibre, qui sont racistes par eupidité ou 
simplement par sottise. 

Enfin, comme vous l'avez annoncé ce matin, frappez eeux 
dont le luxe insolent est à la fois une insulte à l’indigène, 
mais plus encore — si j'en juge par les lettres que je reçois 
— une insulte à nos jeunes soldats envoyés là-bas, (Applaudis- 
sements au centre et sur divers banes à gauche.) 

Monsieur le ministre résidant, il faut préparer des institutions 
nouvelles, certes, mais crovez-moi — j'attache une importance 
particulière à cette phrase, et elle s'applique à toute l'Afrique — 
c’est bien plus sur les mœurs des Français qui sont H-bas qu'on 
nous juge que sur l'intention des textes qui sont votés iei. Ne 
l'oubliez jamais. 

M. Said Mohamed Cheikh. Parfaitement. 


M. Robert Buron. Monsieur le président du conseil, en Algérie, 
comme dans la métropole, comme à l'étranger, vous serez jugé 
sur la fermeté de votre résolution. 

C'est le point essentiel. Nous avons été déjà largement ras- 
surés sur les modalités de votre action et la smcérité des 
réformes que vous vous êles engagé à accomplir. 

Soyez hardi aussi en Afrique noire. À ce pro permettez- 
moi de regretter en passant — me Voyez pas une attaque, 
mais un avertissement amical — que l'on ait envoyé les tirail- 
leurs sénégalais en Algérie. Je me crois pas « ce soit bon, 
mi pour les Algériens, ni pour les Sénégalais. (Applaudisse- 
meuts sur quelques banes au centre et à gauche.) 

Soyez hardi : en Afrique noire, limmmobilisme ne paye 

. Préparez, par l'application des lois-cadres, par la réforme 
titre VHH de Ja Constitution, mais surtout par la transfor- 
wnation de l’état d'esprit, un nouveau climat de confiance. 

La puissance de contagion de l’expériencee africaine peut être, 
vous le savez, monsieur le président du conseil, un élément 
essentiel de contag'on pour la pacification en Algérie. 

Monsieur le président, je passerai rapidement, main- 
tenant, pour rester dans la limite du temps qui m'est imperti, … 


M. le président, Il est largement dépassé. 


M. Robert Buron. Je m'en excuse, monsieur le président. Je 
choquerai peut-être quelques collègues en ajoutant quelques 
inots, mais je dois les dire. sé d'Air 

Tandis tous nos regards sont tour vers l’ e, ne 
perdons Nr de vue les problèmes bag <a rs Les inter- 
pellations portaient sur les problèmes iques, économiques 
et financiers. Je crois qu'il n'en a guère été question. Or je 
ne pense pas que vous souhaitiez qu'ils soient omis, monsieur 
le président du conseil. Aussi vais-je les évoquer brièvement. 

Ju point de vue économique, le malaise est grand, plus ut 
qu» vous ne le pensez. L'industrie est préoccupée, dans l'im- 
médiat, par le départ des rappelés qui erée une pénurie de 
main-d'œuvre et par contrecoup une sorte de coup de fouet. 
Mais, vous le savez, ainsi que M. le ministre des aflaires éeo- 
nomiques et financières, elle est préoccupée, à plus long terme, 
par la réduction des carnets de commande. 

L'agriculture est en état de quasi révolte et, plus que contre 
telie on telle mesure gouvernementale, par l'impression pre- 
funde qu’elle a d’être considérée ici comme un élément mineur 
dans la nation; juste ou fausse, c’est cette impression qui 
cause le malaise: 

Le commerce est réticent, parfois hargneux. À son tour, ik 
se considère eomme victime et, par réaction, comme adver- 
saire du régime. É 

Les inquiétudes financières sont grandes. L'œil est fixé sur 
l'indice des 213 articles. ] 

Dans de telles conditions, monsieur le président du conseil. 
el bien que je sente er qui l’atiention de mes collègues, 


si éoecupés qu'ils sont légitimement par les questions 
d'Afrique du Nord, je vous demande de ne pas omettre de 
parler, dans votre diseours, de programme nomiqne. Le 


pays, lui, attend vos déclarations sur ce point avec impatience. 


OL RENE DDR ge né 








Attention, monsieur le président du conseil, à l’esprit général 
qui se répand en France, Sur le plan ceonomique, présen- 
tement, domine En ue partout un esprit de crainte, de refus. 

C'est l’Asse e des présidents des chambres d’agriculture 

i déclare s'opposer à la politique d'’industrialisation. Sans 
oute le malaise ge l'agriculture ressent explique-t-il cet état 
d'esprit. Mais est-il quelqu'un, en France, qui puisse souhaiter 
qu'on abandonne la politique d’industrialisation, c’est-à-dire de 

ogrès et d'expansion économique, qui est nécesaire pour 
agriculture elle-même, pour que le niveau de vie des agri- 

cuiteurs s'élève ? 
Nous constatons les mêmes réactions dans tous les domaines. 
La France va-t-elle refuser la révolution du XX: siècle et se 
réfugier dans la cristallisation des positions anciennes, dans 
le bas niveau de vie pour presque tous. 

I faut que vous ayez une politique d'expansion économique 
et d'exportation. Poursuivez votre eflort atomique pour nous- 
mêmes et non pas seulement à travers les autres. Poursrrivez 
la mise en valeur de l'Afrique; j'y reviens, parce que c’est là 
un motif d’espoir pour notre jeunesse de la métropole comme 
pour nos amis africains. 

H faut proposer, aux jeunes qui montent, de grands desseins. 
Investissements, formation, logements, voilà les moyens qui 
Res de les réaliser. Je sais qu'ils sont les vôtres. Mais, 

aussi, il faut des réalisations pratiques et de détail pour 

+ l'opinion ait confiance, pour que les jeunes qui arriveront 

emain sur le marché du travail sachent que nous avons préparé 
leur avenir. 

Bien sûr, monsieur le président du conseil, une telte pol- 
tique nécessite un choix permanent et, par conséquent, uns 
autorité réelle. Cette autorité, ce n’est pas le Parlement qui 
vous la refuse. Affirmez-vous! Prenez-la! 

Il faut réviser la Constitution, sans doute, mais, sans plus 
attendre, il faut changer les méthodes de travail. Il faut distin- 
| op elatrement entre la fonetion proprement législative et celle 

contrôle. H faut que l'exécutif se fasse reconnaître ne 
large initiative. Mais, une fois encore, cette initiative, n'hésitez 
pas vous-même à en user. 

Monsieur le président du conseil, je termine en vous disant 
que nous attendons de vous une affirmation de volonté mais 
aussi des faits précis. Ce n’est pas le discours que vous allez 
prononcer qui décidera de l'accord profond du pays, mais les 
actes qui suivront. C’est dans les jours, dans les semaines qui 
_ Viennent que nous saurons si le régime est vraiment condamné, 
si la France est résignée à s’assoupir, ou si au contraire tout 
peut être sauvé. 

Dans moins de dix ans, les jeunes auront pris la relève. 
Mais notre devoir, votre devoir aussi est de leur transmettre 
une nation forte et un Etat juste. (Applaudissements au centre 
et sur queiques bancs à gauche.} 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 
(Applaudissements à gauche et sur plusieurs bancs au centre.) 


M. Guy Mollet, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
laissez-moi vous dire d'abori combien je me félicite de ce débat, 
qui me fournit l’occasion de enter, quatre mois exactement 
après ma déclaration d'investiture, le bilan de l’action menée 
par le Gouvernement et de rappeler la politique qu'il entend 


continuer à appliquer. 

des principales questions évoquées jei 
ont exposé dejà les modalités de l’action gouvernemen dans 
les domaines dont ïls ont la responsabihité. Mon intention n’est 
pas de les répéter, mais de faire devant vous un tour d’horizon 
plus général. 

La semaine dernière, un membre éminent du Gouvernement 
a remis sa démission. La décision âu président Pierre Mendès- 
Franee à été prise après un douloureux débat de conseienee 
que nous devons tous respecter, même si, comme moi, nous le 
regretions sincèrement. 

La ronge, <a algérienne du Gouvernement a été à l’origine de 
ce départ. Je le comprends puisque c’est le problème essentiel, 
à cette heure, pour la France. déroulement de ce débat a 
d’ailleurs nettement prouvé que chacun ici em a une pleine 
conscience. H à été parlé d’autres problèmes, mais celui-ci à 

"certainement tenu la place la plus importante. 

J'entends, en ce qui me concerne, rester fidèle à ma déclara- 
tion d’investiture et poursuivre mon eflort pour assurer en 
Algérie, à la fois, la paix, la justice, l'égalité des droits et la 
permanence française, pour empêcher qu'intervienne un divoree 
entre les masses nes el nous. 

Le 31 janvier dernier, dans cette déclaration d'investiture, 
quels objectifs avais-je ass au Gouvernement, avec votre 
accord ? Assurer la sécurité des personnes et des biens et 
libérer de la peur les esprits de tous les habitants de l'Algérie, 
européens cormime musulmans, lutter contre la misère en pre- 
nant d'urgence. immédiatement, simultanément des mesures 
d'ordre économique et social, enfin. créer les conditions poli- 
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tiques qui net de définir le statut futur de l'Algérie, 
dans une libre confrontation avec les représentants de la popu- 
lation algérienne. 

C'est sur ces bases qu'agit, depuis quatre mois, le ministre 
résidant en Algérie, mon ami nr Lacoste, avec une 
dignité et un courage qui lui ont valu le de toute 
l'Algérie et de toute la nation. (Applaudissements à gauche, 
au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Robert Lacoste à la confiance du Gouvernement comme il a 
selle du pays. 

Rétablir la sécurité ? Pour le faire, un immense effort a été 
entrepris. MM. Robert Lacoste et Max Lejeune vous l'ont 
démontré. 

Nous avons, d'abord, envoyé en Algérie toutes les troupes 
dont 1a présence dans la métropole et en Allemagne n'était 
pas absolument indispensable. Nous avons, ensuite, rappelé les 
aisponibles. Cette décision grave a été prise en pleine 
conscience de l'ampleur du sacrifice que nous allions demander 
à ces milliers de jeunes Français, à tous ces jeunes qui com- 
mençaient à asseoir leur situation ou qui venaient de fonder 
ua foyer. 

Le Gouvernement sait, la nation sait que les hommes qui 
vont en Algérie y remplissent un devoir national, qu'ils y 
vont pour assumer une tâche de paix. C'est ce qui nous auto- 
rise à faire appel à leur patriotisme. 

Je rends hommage au courage sans défaillance qu'ont mani- 
festé les soldats en Algérie. Ils y font l'admiration de leurs offi- 
cærs. Ils ont prouvé en toute occasion leur endurance, leur 
valeur et le pays t être fier d'eux. (Applaudissements à 
gauche, au centre, à droile et à l'extrême droite.) 

Les soldats du contingent, comme les rappelés, toute l’armée 
d'Algérie, comme tous ceux qui concourent au rétablissement 
de la sécurité en Algérie peuvent être assurés de la confiance 
gt de la sollicitude du Gouvernement. 


En ce même temps où les effectifs étaient considérablement 
renforcés, une isation des matériels et des méthodes 
augmentait de la même facon l'efficacité de l'armée d'Algérie, 
son mogdant comme sa faculté de riposte. 


Les résultats de cet effort poursuivi sur tous les plans se 
font déjà sentir. Les groupements armés de felligha sont en 
échec, ce qui a conduit à des poussées sporadiques de terro- 
risme individuel. 

Malgré cela, la sécurilé s'améliore progressivement, de 
semaine en semaine. Les fellagha savent, eux, que leur vic- 
toire est exclue. L'inquiétude ouverte que ilestent leurs 
porte-parole à l'étranger témoigne de leur désarroi. 

Pourtant, je regrette qu'un abus des titres à sensation ait 
pu créer une confusion déplorable. La presse a un rôle émi- 
nent à remplir, mais si elle doit informer, elle a aussi le 
devoir de ne pas céder à la facilité. 


Toute la nation est e e dans le drame algérien, par Îles 
sacrifices financiers qu'elle consent, mais surtout par la pré- 
sence en Algérie des soldats du contingent et des disponibles. 


La nation entière vibre à toute nouvelle, à toute déclaration 
sur en «— 

Alors laction publique des journaux, des partis, des hommes 
politiques engage lourdement leur responsabilité. (Très bien! 
très bien! à droite.) 

J'ai le devoir de dire que cette responsabilité n’a pas tou- 
jours été comprise, ni d'un côté ni de l’autre. J'ai le devoir 
de gere le ru 4 À ras, le ne De gro pt 
voire les occupations itique intérieure qui portent 
atteinte au moral de la A7 on , ep 7 

Ici, on € avec complaisance les quelques cas affreuse- 
ment douloureux où des fautes ont été commises par des 
Français. Non seulement on ne voit plus qu'eux, mais les faits 
sont déformés, exagérés. Les ues morts de Tébessa, les 
quelques morts de Constantine deviennent des centaines. 

C'est dans ces relations mêmes que les adversaires de la 
France, dans le monde, puisent des éléments de leur propa- 
ande. {A mdissements à gauche, au centre, à droite et à 
‘extrême droite.) 

. Maïs ou oublie de dire dans quelle atmasphère ces fautes 
ont été commises, les crimes qui avaient précédé. On oublie 
de dire, ce est le plus important, que l'autorité respou- 
sable — et l'armée la ière — n'ont is admis que 
ces crimes aient été une justification. La France ne peut pas 
répondre, ne d pas, au crime par le crime, au terro- 
risme le contreterrorisme. per mess à gauche. 
au centre et sur quelques bancs à droite et à l'extrême droite.) 

Chaque fois, des enquêtes immédiates ont établi les respon- 
sabitités et ont de prendre des sanctions. 

On oublie surtout de qu'en face de ces cas isolés il 
Le la règle générale, il y a nos soldats instituteurs, nos sol- 
dats médecins, nos soldats pionniers, bâtisseurs de maisons et 
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de routes. (Applaudissements à gauche et sur de mombreuz 
bancs au centre, à droile et à l'extrême droite.) 

Ici encore, les fellagha deviennent des « patriotes algériens » 
et on se laisse aller à des assimñälations pour le moins audaà- 
cieuses à la « résistance française ». 

M. Maurice Schumann. Très bien! 

M. le président du conseil. Je ne nierai pas que, parmi ceux 
qui se battent contre nous, il est vraisemblablement des hommes 
qui croient sincèrement agir par idéal national. Mais quel 
ancien résistant, quel ancien résistant authentique refusera 
de se lever pour crier sa révolte à l'idée d'être comparé aux 
fanatiques qui brûlent écoles et dispensaires, aux bourreaux 
qui torturent, aux égorgeurs de femmes et d'enfants ? (Vifs 
DE à gauche, au centre, à droile et à l'extrême 

roile .) 

Là, par contre, on laisse percer un mépris collectif pour 
tous ceux que d’aucuns baptisent « bicoîs » on « ratons », 
on étale dans la presse à sensation des détails de crimes 
monstrueux sans - même respecter la douleur des familles. 
+” “rigt à gauche, au centre et sur quelques bancs 
à ite.) 

De tels récits morbides et généralement exagérés sont aussi 
nocifs pour le moral de la nation que la pire Re gg 

Chaque jour, par ailleurs, le doute est répandu sur le patrio- 
tisme des hommes qui portent aujourd’hui la terrible respon- 
sabilité du pouvoir. les questions perfides, les insinuatians 
que n'’eflacent pas, au contraire, les démentis les plus catégo- 
riques, tous les moyens sont bons. 

e croirait-on pas que certains hommes et la presse qui les 
sert, autrefois condamnés pour d'indiscutables trahisons, vou- 
draient aujourd'hui prendre leur revanche en faisant peser, 
à leur tour, l'accusation de défaitisme et même de trahison 
sur les républicains de ce pays. (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur quelques bancs à droite), pour ruiner la 
confiance du pays dans l'appareil de l'Etat, dans ses dirigeants 
politiques, dans le Parlement ? 

Mesdames, messieurs, mon expérience personnelle m'autorise 
à porter témoignage qu'aux heures graves de la guerre il était 
à nos côtés des patriotes de toutes opinions, des patrioles de 
droite et d'extrême droite, voire — j'en ai connu — des 
hommes qui ne croyaient pas à la République. Ce n'est donc 
pas moi qui chercherai à revendiquer pour mou parti le mono- 
pole de la Résistance. 

Maïs nous, les hommes de gauche, nous tous les républi- 
cains, nous avions plus de raisons que quiconque d'être des 
patriotes, car ce que mous défendions, ce n’était pas seule. 
ment la terre de nos pères, c'était aussi la démocratie et 1a 
République. 

Les républicains, la gauche républicaine n'ont plus à faire 
la preuve de leur patriotisme et toutes les vaines attaques sont 
inutiles. C’est eux qui ont, chaque fois, sauvé la patrie mena. 
cée. C’est à eux tous que, d’abord, je fais appel pour assu’et 
dans la paix la permanence française en Algérie. (Applaudis 
sements à gauche et sur de nombreux bancs au centre. — 
Murmures à droite et à l'extrême droite.) 

Je comprends l'émotion. 

lei encore, en proclame la nécessité de la présence française 
en Algérie, mais on organise des manifestations dans les gares 
contre le départ des disponibles. On réclame le. cessez-le-fen 
— ct nul plus que moi ne le désire — mais on ne le demande 
y à la France. (Applaudissements à gauche, au centre, à 

roite et à l'extrême droite.) 

LA, on n'a pas assez d'adjectifs ni de mots à majuscule 
pou crier son amour de la patrie et sa soif de sacrifices, mais 
on organise Ja fuite devant l'impôt. (Applaudissements à 

auche et sur quelques bancs au centre. — Protestations à 
l'extrême droite.) 


M, Jean-Marie Le Pen, C'est faux! 


M. le président du conseil, Non, meslames, messieur, 11 
France vraie, la France réclle, comme certains d’entre vuus 
aiment à dire, ce ne peut être cela, ce n'est pas cela! 

Malgré la propagande, les disponibles ont répondu sans 
défaillance à l'appel de la nation; sans enthousiasme, oui; 
personne m'abandonne dans l'enthousiasme son jeune foyir, 
son métier. Mais je dis bien: sans défaillance. 

Pour un Maillot, il y à des milliers de jeunes, même cevx 
e étaient hier et qui, peut-être demain, seront encore des 

lecteurs communistes (Très bien! très bien! sur divers bancs), 
qui, tous — je dis bien: tous — une fois en Algérie, font leur 
devoir avec un héroïsme, avec une compréhension de leur 
tîche de paix qui forcent l'admiration de la nation, (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs à gauche, au centre et 
à droite.) 


Malgré la propagande encore, la grande masse des Français 
a compris son devoir fiscal. Elle sait qu'il faudra demain, 
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même — et je dirai: surtout — la paix rétablie, de nouveaux 
sacrifices financiers pour faire de l'Algérie un pays moderne, 
un exemple vivant pour notre Union française, 

La nation le sait, elle est prête à y consentir. 

Mais ces constatations, si réconfortantes qu'eiles soient, 
n'empêchent pas le Gouvernement d'être confronté avec Je 
problème du maintien de l’ordre et de la protection du moral 
de la nation. 

Mème si les propagandes n’ont pas obtenu tous les résultats 
attendus, certaines actions sont intolérab'es. 

Avant-hier, M. Garet me demandait ce qu’est la politique du 
Gouvernement en ce domaine. Dans une courte inter- 
ruption, je lui ai dit mon double souci: nous devons garantir 
le respect des libertés fondamentales propres au régime démo- 
cratique et, spécialement, garantir à toutes les minorités leur 
droit de s'exprimer. Nous devons, en même temps, assurer 
l'exécution des décisions prises par la majorité de la nation 
et sanctionner sans faibesse tous ceux qui essayeraient de 
s'y opposer. | 

Maintenir Je juste équilibre entre ces deux exigences, c’est 
le permanent des démocraties. La liberté de la presse, 
la liberté d'expression, la liberté de réunion sont des droits 
imprescriptibles que nous devons respecter. Par contre, vio:er 
Ja volonté librement exprimée de la nation, démoraliser Ja 
- jeunesse, sont des crimes qu’il nous faut ou prévenir ou punir. 

Pour satisfaire à cette double exigence, nous devrions pou- 
voir compter sur le libre consentement de tous les démocrates 
et de ceux qui s’affirment les champions les plus intransigeants 
de la liberté de la presse. 

Il n’en est pas ainsi, hélas! Ils sont trop nombreux ceux qui 
retiennent de la démocratie les droi qu’elle confère et 
oublient b'en vite les devoirs qu'elle impose. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs à gauche et au centre et sur 
quelques bancs à droite.) 

C’est donc par la sanction que nous empêcherons d’agir ceux 
pour qui la liberté que nous leur garantissons n'est qu'un 
moyen d’essayer de supprimer la nôtre. 

Nous l'avons déjà fait; nous le ferons davantage encore 
demain. Nous serons d’une dureté d’acier à l’égard de tout 
individu qui, à Alger comme à Paris, quel que soit son bord, 
aura commis pareil crime au moment où nos solkats risquent 
leur vie en Algérie. (Applaudissements à gauche et sur de nom- 
breux bancs au centre et à droite.) 

Mais je ne voudrais F terminer sans opposer aux Manœu- 
vres que je viens de dénoncer cette manifestation émouvante 
et impressionnante qui a réuni, voici quelques jours, à Abidjan, 
autour de mon ami, M. Houphouet-Boigny, ministre délégué du 
Gouvernement, les élus de la Côte-d'Ivoire, les représentants 
de toutes les organisations professionnelles, politiques et reli- 
gieuses sans distinction de race. F 

Nous, qui savons si bien mettre en valeur le moindre fait 
au désavantage de la France, pourquoi faut-il que nous fassions 
silence sur les résultats les plus réconfortants d’années d’ef- 
forts patients ? (App'audissements à gauche, au centre et à 
droile.) 

Quelle lecon pour nous! \ 

Les représentants de la Côte-d'Ivoire ont tenu à dire à M. le 
Président de la République, « au moment où la France connaît 
des heures difficiles, leur foi dans les destinées solidaires de 
l'Union française et leur volonté d’établir une véritable com- 
munauté franco-africaine ». 

Ils doivent savoir qu'à la confiance qu’ils nous manifestent 
répondra une confiance égale de notre part. à 

Après avoir dit ce qu'a été et ce que sera l’action du Gou- 
vernement pour assurer la sécurité et aflermir le moral du 
pays, je veux ajouter que se trompent tous ceux qui pensent 
ou rêvent que l’ordre que nous voulons restaurer, c’est l’ordre 
ancien. 

J'ai enregistré avec plaisir les déclarations d’orateurs autre- 
fois opposés aux réformes qui affirment avec nous aujourd’hui 
la nécessité de réformes révolutionnaires dans les domaines 
économique, social et politique. 

S'il en est encore qui escomptent que, le jour où l’Algér'a 
sera pacifiée pce aux sacrifices que nous avons, nous, ps 
la responsabilité de demander à la nation, ils pourront alors, 
eux, rétablir la situation politique et sociale antérieure ou 
même une situation pire, que ceux-là perdent tout espoir. 
Fe 7 Ve à gauche, au centre et sur quelques bancs 

roue. 

D'ores et déjà, la situation est irréversible. M. Robert Lacoste 
vous l’a montré, J'y reviendrai seulement en quelques mots. 

Grâce aux pouvoirs spéciaux, le Gouvernement a arrêté des 
réformes, je pourrais presque dire des bouleversements, d’une 
ampleur telle qu'il sera impossible de revenir en arrière. 

L'assemblée algérienne a été dissoute. Ù 

Dans la fonction publique, la moitié des postes a été garantie 
aux musulmans et certaines manifestations scandaleuses 





d’égoïsme n’empêcheront pas le Gouvernement d'assurer sans 
faiblir la mise en œuvre de cette décision, (Très bien! tres 
bien! à gauche.) ° 

L'Algérie est sous-administrée. Pour rapprocher l’adminis- 
tration des citoyens, le Gouvernement prépare la substitution 
aux quatre départements actueis de douze départements, je 
devrais plutôt dire de douze circonscriplions administratives 
car cette décision d’ordre technique et non politique ne pré- 
juge en rien ce pourra être le statut futur de l'Algérie ; 
au contraire, quelle que soit la soiution retenue, en tout état 
de cause, elle en facilitera la mise en place. 


M. Robert Lacoste vous a dit ce matin ce qui a été fait sur 
le plan social et économique et, gr il a parlé des projets 
de joi comportant des mesures de caractère révolutionnaire 
sur Ja réforme agraire, j'ai apprécié, je dois le dire, l’am- 

leur des applaudissements, voulant y voir l'engagement d'au- 
ant de votes favorables prochainement. 

La mise en valeur du Sahara, de son côté, sera un facteur 
capital dans le développement économique- de l'Algérie. 

Je tiens à dire l'importance que le Gouvernement attache 
à la réalisation du complexe industriel de Colomb-Béchar. L'am- 
pleur de leflort qui va y être accompli prouvera d’une 
manière spectaculaire la volonté de la France de garder intacte 
celte posilion-clé qui est appelée à jouer un rûe de premier 


‘plan tant économique que stratégique. Il reste encore, me 


direz-vous, des problèmes que nous n'avons pu résoudre. 

Ces problèmes, il faut le rappeler, sont posés depuis des 
années, des dizaines d'années parfois. Va-t-on reprocher ax 
Gouvernement, qui ne dispose des pouvoirs spéciaux _ 
depuis dix semaines, de n'avoir pas encore tout réglé. Et, 
parmi ceux qui feignent l’'étonnement, il en est trop qui se 
sont constamment opposés à toule réforme, pour que leurs 
critiques mérilent seulement d'être relevées. fTrès bien! très 
bien! à gauche.) 

Le Gouvernement est résolu à poursuivre son eflort de ré10- 
valion économique et de progrès social en Algérie avec vigueur, 
avec la mème vigueur qu'il poursuit son effort militaire. 

Mais la solution du pme algérien, je l'ai dit à cette 
tribune, ne sera pas militaire ; elle ne scra pas non plus seu- 
lement économique et sociale; elle sera avant tout politique. 

Le Gouvernement est résolu à ce que le statut futur définitif 
de l'Algérie ne soit en aucun cas déterminé unilatéralement. 
Nous n'accepterons jamais qu’une solution de force nous soit 
imposée. Nous nous refuscrons de même toujours à essayer 
d'en imposer une. 

Le statut futur de l'Algérie résultera de libres discussions 
avec les représentants authentiques de la population aigé- 
rienne, c'est-à-dire avec les représentants élus de l’Algérie. 

Le Gouvernement maintient l'appel qu'il a lancé pour un 
cessez-le-feu. Il est prêt à autoriser les contacts qui pourraient 
être nécessaires à la condition 2 soient officiels et directs. 
ll est prêt à donner les garanties que pourraient demander 
ceux qui accepteront de cesser le feu, dès lors qu'ils ne sont 

coupables de crimes. 

Mais, dans les trois mois qui suivront le rétablissement du 
calme, des élections libres seront ge remar au collège unique, 
comme je l’ai annoncé dans ma déclaration d'investiture. 

Dès maintenant, le Gouvernement n'exclut pas la possibilité 
de | pig à des consultations locales dans des régions 

acifiées. 

' Pour qu'il n’y ait pas le moindre doute chez les musulmans 
d'Algérie, je réaffirme que la liberté de ces élections sera 
rigoureusement assurée et contrôlée par tous les moyens dont 
peut disposer un pays démocratique, aussi bien le contrôle 
parlementaire que ‘appel à des personnalités métropolitaines 
et algériennes dont l'autorité et l'impartialité sont universel- 
lement reconnues. 

Le statut futur définitif de l'Algérie fixera le contenu de la 
personnalité algérienne que nous avons reconnue. Plusieurs 
orateurs ont manifesté le désir que les intentions du Gouver- 
nement sur ce contenu soient davantage précisées. Ils ont 
en même temps exprimé la crainte qu'après les élections cer- 
tains élus musulmans ne prennent des positions extrêmes qui 
rendent toutes conversations impossibles. 

C'est d’abord faire vraiment peu de confiance à la France. 

Mais, dès ma déclaration d’investiture, j'ai fixé sans équi- 
voque les limites que nous entendions donner aux futures 
négociations. Accepter la tenue d'élections libres implique à 
nos yeux accepter ce cadre de discussion. 

Les fondements du statut de l'Algérie, je les rappellerai une 
fois encore. à 

Il est exclu, en raison du million d’habitants d’origine euro- 
péenne, que l’Algérie soit un état musulman. 

Il est exclu, pour cette même raison et aussi à cause des 
d ES berbères, que l'Algérie soit un état arabe. | 

n’y aura donc pas de solution tunisienne ou marocaine 
pour l'Algérie. 
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‘ 1 est exclu, en raison des huit millions de musulmans, que 
l'Algérie soit .une ince française comme les autres. L'assi- 
a une idée généreuse, est maintenant une 


ni Etat arabe, ni province française, 
iculier, unique au monde, une 
ut reconnaître et affirmer, tout en 
ga re par des liens indissolubles. à 
L'égalité totale its sera antie aux musulmans dans 
Hberté en Den : temps que sera assuré le 
droits légitimes des habitants d’origine européenne. 
mane s’établira dans le 4 


Par une älisation immédiate, les collectivités 
locales ou Algérie doivent dis de pouvoirs 
+ - qui correspondront à une véritable autonomie 

Ces principes s'imposent aussi bien à la collectivité d'origine 

qu'à la collectivité musulmane d'Algérie. ne 
peut être question d'un retour à la situation antérieure, H ne 
Far être question non plus d’une ru des liens avec 11 


nce, ni d’une éviction des dont l'Algérie est 
devenue la véritable patrie, comrae une haute sonnalité 
étrangèrele reconnaissait d'ailleurs, c: qu'on x ié de dir” 


en parlant d'elle. ' 

Ces ne laissent subsister aucun doute sur notre 
volonté de vation et notre libéralisme. Ne correspondent-ils 
ne van Su exprimées dans le préambule de notre Cons- 


proposons, quand je vois ironiser sur elle. , 
Est-il offre plus li , plus forme aux principes démo- 
cratiques la tenue, sus rapide que nelle, ‘élections 


Qui ne souhaiterait voir tous les pa i s'érigent mainte- 
nant en cehseurs de notre action (4p issements à gauche, 
au centre et à droite) quand ils ne se livrent pas à-des attaques 
viôlentes contre nous, donner les mêmes garanties de carac- 
tère démocratique de leur régime ? 

Ce uen Algérie influera hautement, ne :’ou- 
tion _algérienne ue E À se mia ag are gro 

. aura e e, Les ncipes que j'ai 

posés, abstraction faite des éléments Laon l'Algérie. À 

i ces terriloires. Ils correspondent aux intentions 
exprimées dans le préambule de la Constitution. 

LE mécessité d à 9 À a res sr profonde des structures de 

e er aux Nouveaux rts qui 

ve Ci ee la ee ne et ses prolongements Dents 

Nous devons avoir la préoccupation d'étudier dès maintenant 
les revisions constitutionnelles qui ferout passer ces mouifica 
Me on Lepage et les lois. 

: est lan du Gouvernement. Telle est la politique qne 
j'entends jui faire sure, malgré les atlaques À de Fun 
et l’autre bcrds. 

li, on m'aeccuse de faire en rie une e qui n'oserait 
pas dire son nom. N'oubliez pas Jaurès et Guesde, dit l’un, qui 
presque toujours nt à un parti & a attendu longtemps 

pour 


Ê 
; 
3 
q 


apiis ia mort de Jaurès et de Gue exploiter leur 
+. (Applaudissements à gauche et sur quelques bancs 

au centre)  — 

Là, on me reproche de me pas assez faire la guerre. N'oubliez 


L'ener.céau! me crie un autre artient 
, Qui généralement appartient 
celte fraction de l'Assemblée qui a combattu ones de 


son vivant, lui a ré Deschanel et n’a tompris sa grandeur 
2 Res ss que aussi était mort, (Applaudissements -à 


+ Mesdaraes, messieurs, nous he faisons pas la guerre à l'Algé- 
la guerre aux peuples arabes. Qui, nous 
chaq plus dure, à une mixorité 


ue 
pour 
rage et gt Te et ra leur 
fnais la paix et l'amitié. isse- 
ments sur de nombreux banes à gauche et sur pri rs les 


5 
Ë 


| vous appelons à faire ensemble ce Clemenceau 
Jaurès, hommes de gauche tous les deux, ma rs ou À 
ensemble : mg arms à l'Algérie = non 
nouveau, rétablissa franco-m mane 
é fraternelle indissolublement liée à la 
confance permettra d'affirmer sans équivoque, en Algé- 
le monde, que c'est bien cette poli 
correspond à la volonté mr à la France. pr r 





en même temps la majo- | 





En ce qui concerne le Maroc et la Tunisie, j'auraf bien pcu 
de chose à ajouter à l'exposé clair, documenté et courageux de 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères chargé des aïfai- 
res marocaines et tunisiennes, mon am M, Alain Savarr, et 
au complément qu'y a apporté M. le ministre des aflaires étran- 
gères. 

Certains orateurs ont voulu opposer la politique du Gouver- 

nement en Algérie à celle qu'i: suit daus le reste de l'Afrique 
du Nord. Je ne peux l’admettre, Ce sont les mêmes principes 
que nous appliquens. C'est la même volonté qui nous anime 
de maintenir et de développer l'amitié franco-musuimiane dans 
la sécurité rétalblie. " 
“ Chacun de vous sait qu'il existe des siluations totalement 
différentes dans chacun des trois territoires de l'Afrique du 
Nord, ce qui implique l’adeptien de mesures non moins diflé- 
rentes. 

La Tunisie et le Maroc n'ont jamaïñs perdu leur personnalité 
d'Etat. Is étaient, jusqu'ici, des Etats protégés. Nous voulons 
‘ea faire des Etats amis, À Ja tutelle, mous voulons substituer 
une libre coopération dans la confiance réciproque. 

Cette politique libérafe, qui nous a presque été dictée par les 
engagements pris par les précésents gouvernemenis, nous à 

mis d'instaurer un climat d'apaisement en Tümisie et au 
Eee d'y fender la réconciliation franco-musulmane et de voir 
se sétablir d'une manière progressive — irop lente sans doute, 
mais indéniable — la sécurité dans ces deux pays. 

Est-il besoin de souligner l'importance esseulielle d'une 
Tunisie et d'un Maroc pacifiés pour le succès de nos efforts 
ea vue de ramener la paix en Algérie ? 

J'ai la conviction que la politique suivie par le Gouverne- 
ment en Tunisie et au Maroc est nou seulement la meilleure 
possible ,pour l'avenir de nos relations avec ces pays, Imais 
aussi la meilleure possible pour le bon règlement du drame 
algérien. 

La France à reconnu Ja légitimité des aspirations nationales 
de la Tumisie et du Maroc. 

Les dirigeants de ces deux pays ont reconnu la communauté 
d'intérêts qui les unit à la France dans tons les domaines, 
ainsi que la nécessité de maintenir avec nous une étroite soli- 
darité et de conserver nos politiques. 

Aiïasi seront peu à a tissés ces diens multiples entre la 
France, la Tunisie et le Maroc que recouvre ce vocable d’ « inter- 
dépendance ». 

Je n'exclus | qu'il Le prendre un jour un caractère plus 
organique . à l'image de nos rapports avec certains de "os 
voisins européens. 

M. Alain Savary vous a fait part des premiers résullats 
obtenus. : 

Avec le Maroc, un arrangement sur la constitution de l’armée 
marocaine et une convention diplomatique ont été signés. 

Je rappelle que, si j'ai l'intention de soumettre cette conven- 
tion à la ratification de M, le Président de la République dès 
que voire Assemiblée se sera prononcée sur la politique géné- 
rale du Gouvernement, l’ensemble des textés qui auront été 
négociés avec le Maroc et la Tunisie seront présentés, aussitôt 
après leur conclusion, à l'approbation du Parlement, 

Je tiens à répondre à M. Emile Hugues et au président Robert 
Schuman que jusqu'à cette date, comme l'a déjà déclaré 
M. Savary, de statu quo est maintenu, en ce qui concérne le 
Maroc, dans tous les domaines qui n'ont pas encore fait l’objet 
de conventions, en particulier statut de l'armée française, 
le régime monétaire et financier, le statut des personnes, le 
régime judiciaire et l’enseignement. L'accord de Rabat du 
20 mai me concerne que les rapports poliliques de la France 
ei du Maroc, et motamment leur action concertée dans le 
domaine diplomatique. 

Quant à la Tunisie, les conventions du 3 juin 1955 restent 
la charte de l’interdépendance entre nos deux pays, et leurs 
dispositions continuent à régir mos rapports. Les modifications 
juridiques qui intérviendront, comme suite à l'accession de la 
Tunisie à l'indépendance, seront soumises au Parlement. 

Je me plais à souligner les déclarations solennelles par Jes- 
quelles Sa pes le sultan et le chef du gouvernement tuni- 
sien ont, à plusieurs reprises, demandé aux Francais de ne 
pas quilier ces pays où ils sont fisés et où une grande partie 
d'entre eux sont nés. 

La France est fière de l'œuvre accomplie en Tunisie et au 
Maroc par ses citoyens. Elé entend que cette œuvre, qui porte 
hautement témoignage de son génie, soit continuée. 

Le Gouvernement obtiendra, pour les Francais du Maroc et 
de M Tunisie, es garanties indispensables à leur sécurité, 
à l'exercice de leurs activités professionnelles, à l'éducation 
de leurs enfants et à l'administration de la justice, 


l'a déjà donné des preuves de sa sollici Ï i 
Ce | sa Sollicitude et il poursuivra 











L 





2278 


ASSEMBLEE NATIONALE —/ 2e 


SEANCE DU 2 ‘JUIN 1956 





Far contre, il entend que les Français du Maroc et de Ja Tuni- 
sie fassent l'effort nécessaire, si pénible soit-il, pour s'adapter 
aux conditions nouvelles. 11 faut que la France puisse compter 
sur eux, comme, je le leur garantis, ils peuvent compter sur 
la solidarité française. 

IL est compréhensible, dans un autre domaine, que la situn- 
tion en Algérie préoccupe les dirigeants tunisiens et marocains. 
Toutefois, à certaines déclarations qui ont été faites, le Gou- 
vernement doit rénondre et a déjà répondu que le problème 
algérien relève de fa seule compétence française. . 

Le Gouvernement continue à penser que ni la Tunisie ni ie 
Maroc ne voudront s’immiseer dans les aflaires d'Algérie, ve 
qui porterait gravement atteinte à nos rapports d'amitié. H assu- 
rera, pour sa part, un contrôle strict des frontières, dans l'inté- 
rêt de l'Algérie, comme d’ailleurs dans celui de la sécurité inté- 
rieure des deux paysz voisins. 

Le débat actue} devait être, je l’avais souhaité, un débat de 
politique générale. En fait, il s’est surtout orienté, pour dés 
re Mac compréhensibles, sur les questions d'Afrique du 

ord. 

Je ne voudrais, cependant, pas conclure sans rappeler très 
succirretenient la politique que le Gouvernement entend conti- 
nuer dans tous les autres domaines. : 

En ce qui concerne les problèmes d'outre-mer, le Gouverne- 
méênt. regrette les retards qui sont invervenus dans l’examen 
par le Conseil de la République du projet de loi-cadre qu'il 
a déposé, retards qui ont pu faire douter les populations d’outrz- 
mer de notre sincérité. 

Le Gouvernement entend obtenir le vote de la loi-cadre dans 
Jes plus courts délais et il se refusera à en voir altérer les 


re 


principes essentiels. Dès l'entrée en vigueur de la loi, il preu- 


dra immédiatement les décrets d'application. 

Notre politique extérieure, dont mon ami M. Christian Pineau 
vous à exposé les derniers résultats, est tout entière placée 
sous le signe de la paix. Elle se caractérise par la formule : 
l'indépendance dans la fidélité. Elle vise au double objectif ou 
renforcement de la solidarité des Nations libres et d’une dimi- 
nution de la tension internationale. 

Le æécent voyage que M. Christian Pineau et moi-même avons 
fait en Union soviétique illustre admirablement cette politique. 
J'ai dit aux dirigeants soviétiques, dès le début des conver- 
sations comme avant leur conclusion, que la France entendait 
à la fois rester fidèle-à ses alliances et améliorer ses rapports 
avec l'Union soviétique dans une perspective de détente mou- 
diale. Les dirigeants soviétiques en ont pris acte, et-la fermeté 
de notre -attitude n’a en rien comprom:s les résullats positifs 
de notre visite. ».4) 

Le Gouvernement entend poursuivre aussi ses efforts pour 
faire progresser la construction européenne dans la voie lixée 
dans ma déclaration d’investiture. 

La conférence de Venise a permis, de nouveau, un important 

rogrès. 2 
ë C'est dans cette perspective d'une construction européenne 
en constant développement que je compte rencontrer, lundi 
prochain, M. le chancelier Adenauer. J'aurai avec lui une dis- 
cussion très ample sur toutes les À ge d'intérêt commun 
à nos pays et sur les grands problèmes mondiaux où ses avis 
et son expérience me seront certainement cieux. 

Le renforcement d’étroites relations entre la France et l’Alle- 
magne est le fondement de toute coopération européenne. JL 
demeure une préoccupation essentielle pour moi, comme, je 
le sais, pour le chaneelier. ; - 

Aussi, ai-je le ferme espoir qu'intervienne, à l’occasion de 
pos entretiens, une solution des problèmes de la Sarré et de 
la canalisation de la Moselle qui soif satisfaisante pour tous 
les intéressés. 

La diplomatie française n’a pas ménagé ses eflorts non plus 
pour apporter une contribution au règlement du problème 
algérien. Nous avons obtenu de nos alliés des prises de position 
sans équivoque + y n'avaient jamais été formulées jusqu'ici 
avec une semblable clarté. 

Plus récemment, le gouvernement soviétique lui-même à 
reconnu de la manière la plus nette l'esprit libéral qui animait 
le Gouvernement français. 

Répondant à une question écrite de M. Maurice Schuman, 
j'ai, sur ce sujet, dissipé toute équivoque sur la portée de 
cette déclaration: 

La compréhension amicale manifestée à notre égard par des 
pays comme l'Inde ou la Yougoslavie, en dépit de divergences 
d'appréciation, les femoignages de sympathie multiples rencon- 
trés en Amérique latine sont également des atouts impo 

Les pays arabes ont échoué dans leur entreprise de mobiliser 
contre la France l'opinion mondiale. Celle-ci, au contfaire, nous 
fait confiance et nous encourage. Résultat d’une immense 
portée quand on sait l'importance des facteurs psychologiques 
‘ans le drame algérién | | 


auprès du Parlement l’audience qui 


l'Algérie est aussi nécessaire à la 


conscients de répondre ainsi au’ sent 


‘semaines. 





La politique internationale du Gouvernement, comme sa poli- 
tique en Afrique du Nord, ne peut être séparée: de son action 
sür les plans social, économique et financier. Seule, une poli- 
tique rigoureuse en ces domaines peut donner à la France 
les moyens de satisfaire à ses obligations de grande puissance. 

J'ai pris; dans ma déclaration d'investiture, un certain nombre 
d'engagements. L'Assemblée peut, dès à présent, constater 
qu'ils ont été tenus. (Applaudissements à gauche.) 


Le Gouvernement s'était fixé un programme $ocial limité mais 
Frécis: tout le possible, mais rien que le possible. 11 à trouvé 
ui était nécessaire pour la 
réalisation de ce posent Trois semaines de congés payés 
cnt été accordées à tous les travailleurs, une réduction substan- 
tielle des zones de salaires a été apportée, votre Assemblée 
enfin a voté en première lecture le projet dé loi sur le fonds 
national de solidarité. Ce projet reviendra devant vous dans 
quelques jours. La résolution du’ Gouvernement de le faire 
aboutir n’a pas varié, en dépit dés critiques, parfois contradic- 
toires d’ailleurs, qui lui ont été adressées. ! 

Ces décisions témoignent que, malgré des difficultés excep- 
tionnelles, le Gouvernement e fidèlement le souci d’'amé- 
liorer le sort des travailleurs. Aussi est-il en droit d'espérer .que 
ceux-ci le comprendront s'il est amené, pour assurer une 
défense rigoureuse de la monnaie, à ne pas donner suite cette 
année à certaines demandes si fondées fussent-elles. 

Le Gouvernement a en effet conformé son programme -écono- 
mique et finançier à une règle stricte: pas d'inflation, pas de 
dévaluation. Il entend continuer à le faire. 

Le maintien rigoureux des prix et l’expansion économique 
rar la poursuite d’une politiqué active d’investissements sont 


ros deux préoccupations essentielles. Le lancement du troi- 


sième plan de modernisation et d'équipement, le dépôt prochain 
du projet de loi cadre sur la con tion et le logement, 
l'importance accordée au pq 2 re de notre équipement 
atomique, l'augmentation des crédits destinés à l’équipement 
agricole, l'accroissement envisagé de la dotation du fonds de 
garantie mutuelle agricole sont quelques-unes, parmi beaucoup 
d'autres, des mesures concrètes prises ou prévues par le 
Gouvernement pour assürer la poursuite de l'expansion. 

La situation économique et financière du pays demeure, dans 
l'ensemble, favorable, mais elle requiert une attention de. tous 
les instants. Te 

Or, l'Algérie exige et exigera un immense eflort financier 
qui fera courir à notre éconamie des risques certains. L'enjeu 
est de taille! Du point de vue économique comme du point 
de vue politique, la France est go - lé à l'Algérie, mais 

ance. 


Le pays tout entier a le devoir de on noi résolument 
dans l’eflort pour l'Algérie, comme le lui demande le Gou- 
vernement, et il doit savoir que cet erigagement comportera 
des sacrifices qui devront être équitablement partagés. 

Le Gouvérnement est déterminé à promouvoir un effort accru 
de production dans tous les secteurs de l'économie. Le Gou- 
vernèment est déterminé à assurer une stricte discipline des 
prix, pour la sauvegarde même de la monraie, Le Gouverns- 
ment est déterminé à assurer le financement Correct de l’ex- 
cédent des dépenses exceptionnelles, c’est-à-dire leur couver- 
ture par des ressources exceptionnelles tirées d'un effort fis- 
cal particulier. 

Telle est la voie dure et difficile que nous avons choisie, 

nt profond du pays. 

L'Assemblée doit dire sans équivoque si cette politique 
recueille son agrément. x: 

Ces graves problèmes auxquels doit faire face le Gouver- 
nement nécessitent une action tenace, continue. Il n'existe, 
soyez-en tous convaincus, aucun remède-miracle aux difficultés 
qui nous assaillent. Chaque fois, les solutions ne peuvent être 
qu’à long terme. EE?) : 

Au poste où je suis aujourd'hui placé, je suis contraint de 
constater que le fonctionnement de nos institutions correspond 
mal aux responsabilités et aux besoins d’un Etat moderne. 

Une revision constitutionnelle est indispensable, qui permette 
de renforcer la stabilité du pouvoir exécutif et, par là même, 
d'affirmer d'autorité de l'Etat. 

Dañs ma déclaration d’investiture, j'ai demandé au Parle- 
ment de se saisir très rapidement de cette importante ques- 
tion. Peu de chose a été fait jusqu'ici. Le Gouvernement 
entend obtenir que les travaux commenceñt dès les prochaines 


La dignité du présent débat a été à la hauteur de la situa- 
tion qui l'a provoqué. Je me suis sa 278 1 devant vous direc- 
tement, franchement, sans concessions à quiconque. : 

J'attends de vous une réponse aussi franche et aussi nette. 
C'est l'ensemble de l'action de mon. gouvernement depuis 
quatre mois que vous avez à juger, en même temps que vaus 
avez à diré si vous êtes d'accord sur la politique d'avenir . 
éxposée par mes collègues et par moi. x ? 
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contrairement aux paroles, ou aux espoirs, de quelques 
orateurs, il n’y a pas une politique différente par problème 
dans ce gouvernement. Il y a une même politique qui s’ap- 
plique à des situations différentes. La politique du Gouver- 
nement forme donc un tout, 

C'est pourquoi j'ai souhaité ce débat de caractère général. 
Non, mon gouvernement n'est pas un rassemblement d'hom- 
mes s’opposant les uns aux autres. C'est une équipe au sein 
de laquelle chaque décision, certes, est délibérée, librement 
discutée, mais où, ensuite, il y a unanimité et unité dans 
l'application. (Murmures à droite.) 

Cela vous étonne ? C’est pourtant vrai. 

IL était donc nécessaire que chacun vienne exprimer à cette 
tribune ce qu’il pense de tous les aspects de notre politique. 

J'ai cru, un moment, qu'il serait bon que, sur chaque pre- 
hblème Ps un vote séparé puisse intervenir. J'en avais même 
accepté l’idée auprès de certains collègues. J'y voyais l’avan- 
tage de la clarté. Mais certaines réactions m'ont conduit à modi- 
fier mon point de vue. 

Des députés, et de tous les horizons, ont cru pouvoir dénon- 
cer dans cette attitude je ne sais quelle habileté, Pour me 
maintenir au pouvoir, j'aurais recherché des majorités succes- 
sives et différentes. 

Aussi ai-je décidé. mesdames et messieurs, de ne pas être 
habile. J'entends faire la somme des oppositions. C’est, en fait, 
un deuxième vote d’investiture, un renouvellement de contrat 
que je sollicite. Permettre à mon gouvernement de poursuivre 
son œuvre, que dis-je? ne pas empêcher mon gouvernement 
de poursuivre son œuvre, c'est accepter, dans son ensemble, 
le programme que je viens de définir. (Applaudissements à gau- 
che et sur quelques bancs au centre.) 

De bons ou de mauvais esprits vont conclure de ce propos 
que, succombant sous les responsabilités, effrayé par elles, le 
Gouvernement cherche l’occasion de fuir ces responsabilités. 

Non! Avec l’équipe qui m'entoure, j'accepte ma charge, ses 
responsabilités et ses risques. Je revendique même l'honneur 
de la poursuivre. Mais ce n'est possible que si le Gouvernement 
sait que l’Assemblée est derrière lui. 

Aucun gouvernement ne peut, dans les circonstances pré- 
sentes, faire front si l’Assemblée lui chicane sa confiance, la 
lui divise ou ne la lui donne que sous réserves. 

Vous êtes nombreux, mesdames, messieurs, à penser comme 
moi que le pays attend des réponses nettes, qu'il est las des 
explications compliquées des Ponce-Pilate, comme des tristes 
propos des Cassandre. 

Il attend de la franchise, il attend qu'on lui fasse confiance 
et il le mérite. 

Le Gouvernement a pr's ses responsabilités devant vous °t 
il sait que l’Assemblée nationale n'hésitera pas à prendre les 


siennes. (À udissements à gauche, au centre et sur quelques 
bancs à droite.) 
M. le Je crois répondre au désir de l'Assemblée en 


suspendant la séance pendant quelques minutes. (Assentimen!.) 
(La séance, suspendue à dix-huit heures, est reprise à dir- 
huit heures vingt-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. Tixier-Vignancour. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Mesdames, messieurs, quel- 
ques semaines après l'armistice de Genève, chacun pouvait 
comprendre que, pour la France, négoc'er, c'était hélas ! partir, 

Quelques mois après cet armistice, les Vietnamiens const:- 
taient, au Nord comme au Sud, que l'indépendance qu'ils 
avaient tant désirée était une chimère. Ils regrettaient amère- 
ment la présence de la France en constatant que les nouveaux 
maîtres ne se conduisaient pas comme ils l'avaient espéré, cela 
eu Nord comme au Sud. 

Cependant, les mêmes adjurations qui étaient adressées au 
Gouvernement pour négocier en Indochine lui sont aujourd'hui 
renouvelées en ce qui concerne l'Afrique du Nord. Précisant sa 

sée, M. Pierre Cot, dans un discours dont j'ai désapprouvé 
e fond maïs dont j'ai admiré la forme, nous disait: 


« IL faut conserver l'amitié des peuples en acceptant de bon 
cœur leur volonté d'indépendance. » 

Je pose la question: étaient-ce bien les peuples eux-mêmes 
qui manifestaient cette velonté ou, au contraire, une poignée 
o'hommes appuyés par des troupes peu nombreuses mais 
résolues, appuyés aussi par certains peuples étrangers désireux, 
en Afrique du Nord comme en Indoch'ne, de prendre notre 
place ? 

En considérant la situation actuelle de la Tunisie, de l'Algérie 
et du Maroc, on constate que les gr marocain et tunisien 
n'ont certes pas désiré leur condition présente. Les ouvriers 
se voient privés d'une partie de leur gaye au bénéfice de ver- 








cepteurs irresponsables, Les agriculteurs sent rançonnés et les 
commerçants, les artisans marocains et tunisiens regrellent, 
dans le silence et dans la crainte, la protection française. 

Je crois, en eflet, que notre administration, comme toutes 
les administrations, pouvait commettre des erreurs, parfois 
aes injustices, mais que jamais elle n’a infligé un traitement 
aussi barbare et aussi cruel que celui qui est actuellement 
appliqué aux populations du Maroc et de la Tunisie. 

En admettant la nécessité d'une évolution admise par Lyau- 
tey, comme nous le rappelait M. le secrétaire d'Etat Savary, 
comment, mesdames, messieurs, a-t-on pu remettre les attributs 
üe la souveraineté à des gouvernements dépourvus de moyens 
dè l'exercer ? 

Seu!, en eflet, un gouvernement indépendant pouvaït négn- 
cier l'interdépendance, a-t-on affirmé. Mais un gouvernement 
Lrivé de tout moyen d'affirmer son autorité n'est pas un gou- 
vernement indépendant. L'indépendance ne se décrète pas, elle 
Sx prépare. 

La force de l'armée de libération, au Maroc, est supérieure 
à celle de l’armée royale, La force des sections deslouriennes 
et vousséfistes est supérieure à la maigre police de M. Bour- 
guiba. Inutile donc d'espérer pour l'avenir une solution au 
problème de l’interdépendance tant que s’exercera sur les deux 
gouvernements cette double tutelle qui prend ses directives 
auprès du gouvernement du colonel Nasser, incontestable adver- 
saire de notre pays. 

C'est assez dire, mesdames, messieurs, que jamais je ne pour- 
rai reconnaître les signatures qui ont été données, parce qu'elles 
l'ont été dans le but de constituer des gouvernements qi 
n'avaient pas les moyens d'exercer la souveraineté qui leur 
avait été imprudemment accordée. 

M. Savary à dit: « D’aucuns affirment que nous avons perdu 
la Tunisie et le Maroc; les posséd'ons-nous donc ? » 

La que=:tion est importante et une réponse, me semble-t-il, 
doit lui être faite. 

Non, nous ne possédions ni la Tunisie ni le Maroc, et M. le 
secrétaire d'Etat a raison de poser une question qui entraine 
une réponse affirmative. Ce sont les peuples marocain et tuni- 
sien qui possédaient, eux, la protection et la paix françaises, 
Ce sont des centaines de milliers de Français qui y possédaient 
des titres et des droits. C’est cela que le Gouvernement a pro- 
visoirement abandonné, bien que je ne croie pas qu'il ait reçu 
de l’Assemblée nationale le mandat nécessaire, celle-ci se trou- 
vant ainsi placée devant une manière de fait accompli. 

C'est pourquoi je ne crois pas qu'il soit possible, même en 
présence de ce fait accompli, de faire preuve de résignation. 
Pourquoi ?* Parce que nous avons encore dans l'esprit, n'est-il 
pas vrai ? une phrase que M. Lejeune, secrétaire d'Etat à la 
guerre, prononcat lors du débat sur les pleins pouvoirs. 
M. Lejeune disait alors: « Pour l’armée française, il ne doit 
pas y avoir de frontière entre Gabès et Agadir ». 

Il y a peu de téfnps que M. Lejeune faisait part à l'Assemblée 
nationale de cette nécessité, II y a maintenant deux frontières 
entre Gabès et Agadir pour l’armée française. 

C'est pourquoi 11 faut qu'aucune confusion ne puisse jamais 
s'établir entre une politique d'amitié indispensabie et une poli- 
tique d'abandon. 

Si l'octroi de l'indépendance au Maroc avait créé — comme 
on le soutient — une amitié nouvelle et des relations favora- 
bles, les ma'sons forestières seraient réoccupées par les gardes, 


les fermes à nouveau habitées, Radio-Rabat n'exciterait p28 
chaque jour à la haine de la France et l'enseignement du 


francais ne serait pas supprimé dans les écoles. 

Or, sur ce quadruple plan, l'octroi de l'indépendance est un 
échec. La forêt que nous avons créée est pillée quotidienns- 
ment, les fermes sont désertes, 12 bled abandonné. IL en ext 
de même en Tunisie. 

Mais, mesdames. mess'eur<, les échecs se réparent, C'est 
pourquoi l'armée française doit être rendue, en Tunisie et au 
Maroc, de Tunis à Casablanca, à sa mission de sécurité et de 
protection. Ainsi seulement, pourra cesser celte contradiction 
évidente et que M. Pierre Cot avait mise en lumière dans son 
exposé, entre la politique suivie en Tunisie et au Maroc et ceile 
pratiquée en Algérie. 

M. Savary nous disait: mieux vaut un allié qu'un protégé. 
Pour l'instant, nous pouvons observer que les deux nouverux 
Etats indépendants se proclament les alliés des rebelles algé- 
riens et ne se proclament à aucun titre les alliés de la France, 

C'est cela qui est grave, car ce matin M. le ministre résidant 
en Algérie nous faisait part, en termes excel'ents, de sa réso- 
lution de mettre fin au terrorisme. 

On ne peut mettre fin au terrorisme que par la force, ce qui 
par conséquent est une résolution en opposition totale avec les 
discours prononcés à Rabat et en Tunisie et dans lesquels des 
hommes d'Etat, maintenant responsables de ces pays, affrment 
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leur volonté de ne point avoir de repos tant que }'Aïgérie ne 
sera pas libérée, ce qui signifie, tout au moins en français, 
tant que la rébellion n'aura pas vaineu. 

Je désirerais, peut-être pour répondre à une observation de 
M. Conte qui soulignait que les censeurs du Gouvernement 
apportaient rarement des propositions constructives, dire à notre 
collègue que la proposition construetive la plus utile, la plus 
efficace est de réduire au plus tôt la contadietion qui existe 
dans l’action du Gouvernement, non pas du fait de la politique 
qu'il pratique à Tunis, à Rabat et à Alger — puisque W le pré- 
sident du conseil indiquait, il y a un instant, qu’elle était Ja 
même et je veux bien le croire — mais du fait qu'il laisse 
l'arme au pied 75.000 hommes au Maroc et 40.000 en Tunisie et 
ne les rend pas à la mission de protection et de sécurité qu’il 
est indispensable de rempiir dans les trois pays d’une manière 
strictement identique. 

Pourquoi ? 

Pacifier l'Algérie est un noble but; c’est celui que le Gou- 
vernement s’est proposé. Pour Fatteindre, je puis dire qu’il n’a 
pas lésiné sur les moyens, car nous avons actuellement 
400.000 soldats français stationnés en Algérie en face de 
20.000 fellaghas. 

La réduction de ces 29.000 reheïles par les 400.000 soldats fran- 
cais doit être, ou devrait être rapide, car si elle durait, en 
dehors du ridicule résultant du rapprochement des deux chiffres, 
les entreprises contre l’action du Gouvernement en ce qui con- 
cerne la pacification trouveraient de fortes chances de suecès. 
Vous seriez amené, intluctablement, au cas ou la pacification 
demanderait des délais considérables, à négocier. Et ce serait 
dans les plus mauvaises conditions car vous seriez amené à 
négocier après l'avoir refusé ; les 29.000 feliagha feraient figure 
de vainqueurs, comine je firent les 1.200 fellagha de Tunisie qui 
réclament aujourd’hui des pensions. 

Par conséquent tout ce qui contribue à prolonger la révolte 
doit être éliminé. Telle est la modeste proposition que je 
formule. 

Pour abréger la révoite il faut d’abord lui enlever ses bases 
tunisienne et marocain?, bases de propagande, bases militaires 
et bases économiques. IL faut aussi éviter de livrer — sur ce 
plan je pense que nous serons tous d'accord — à des pays qui 
nous manifestent ure hostilité quotidienne des armes qui pour- 
raient se retourner contre nous. 

J'ai entendu hier avec intérêt M. le ministre des affaires étran- 
gères exposer qu'il s'agissait de contrats de l’an passé, que les 
armes avaient été payées comptant et j'ai entendu tout à l'heure 
M. le président du conseil nous affirmer qu'il s'agissait d'un 
matériel lourd que la Syrie avait pris l'engagement de ne pas 
réexporter et qu'aucun contrat n'avait élé signé depuis le 
2 janvier. 

Ce qui est très important c’est que — si je suis bien informé 
— par un contrat du 15 mars 1956, passé par la S. ©. F. 
M. A., 17, boulevard Malesherbes, 50 fusilsanitrailleurs et 
715 kilogrammes de ce que l’on baptise « pièces de rechange » 
ont été embarqués avant-hier à Orly. La facture est du 18 avril; 
30 p. 109 du prix sont payables à la commande et 70 p. 100 à 
la livraison. 

Je ne cite cela que pour signaler au Gouvernement que le 
même contrat prévoit la livraison de 2.000 fusils semi-automa- 
tiques modèle 1949; je suis convaineu que ceux-là ne seront 
pas acheminés. 

M, le président du conseil. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 

M. Jean-Louis Tixitr-Vignancour, Je vous en prie, monsieur 
le président du conseil. 

M. le président du conseil. L'événement n'a pas toujours 
démontré que vos affirmations étaient valables. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, C’est vrai. 

M. le président du conseil. Je voudrais bien admettre, cette 
fois, que c'est diflérent. Je vous serais reconnaissant de me 
faire tenir par écrit les indications + ms vous venez de fournir, 
avec les détails de l'opération, la date de la commande, les 
conditions de payement, le pays auquel ces armes sont destinées 
el l'agrément gouvernemental correspondant... 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour, Je ferai mieux, je vous 
enverrai le duplicata de Ja facture. 

M. le président du conseil. .… car ce n’est pas maintenant que 
l'on peut apprécier la valeur de vos affirmations. 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Dès demain, monsieur Je 
président du conseil, je vous ferai tenir ce duplicata. Cela vous 
permettra mardi prochain de confirmer la valeur de mon affir- 
mation. 

H. le président du conseil. D'accord. 


Lé 





M. Jean-Louis Tixier-Vignaneour. Je vous disais, mesdames, 
messieurs, que pour abréger la révolte — c’est là notre souci 
commun — il faut aussi, et je suis certain que le Gouverne- 
ment en est parfaitement convaincu, lui supprimer le soutien 
actif et idéologique qui lui est libéralement accordé à Paris. 
Sur ce point tout a été dit, mais je me permettrai de deman- 
der au Gouvernement de consulter un précédent. Peut-être 
rait-il en eflet, dans son action à ce sujet, s’mspirer de l'énergie 
et de la vigueur exemplaire avec lesquelles M. le président 
Edouard Herriot a réprimé des soutiens de même ordre accor- 
dés en 1925 lors de l'insurrection du Rif. 

Voici, très brièvement résumé, ce que je erois être de tonne 
politique. 

Et maintenant celte question se pose: peut-on, pour cette œu- 
vre nécessaire, faire confiance au Gouvernement? 

Jamais, je dois le dire, depuis les diseours noncés hier 
et ce malin M. le secrétaire d'Etat Lejeune et par M. le 
ministre résidant en Algérie Lacoste, je n’ai eu autant envie 
de voter pour Je Gouvernement. Ÿ 

Je ne dirais pas que mon Su lui est indifférent, car 
aucun suffrage ne peut être indifférent à un gouvernement 

arlementaire ; je sais que, du moins, il n’y tient pas partieu- 
ièrement. (Sourires.) 

Cependant, jamais eut-être l'unanimité nationale n’a été plus 
nécessaire qu'aujourd'hui. Ayant suivi ces débats, nous savons 
tous 1. les orateurs, à quelque parti qu'ils appartiennent, ont 
tenu à souligner l'extrême gravité de la condition présente de 
notre pays. Jamais aussi peut-être l'unanimité nationale n’a 
éte plus nécessaire, à en juger par ce qu’on peut lire dans des 
ournaux étrangers et, plus particuhièrement, dans le New York 

erald Tribune du 30 mai, sous 
Higgins : 

« La France devra inévitablement quitter l'Afrique du Nord. 
Plus longtemps elle retardera son départ, plus pénible sera 
celui-ci. Avec notre affection pour la France, nous avons eu le 
grand tort de croire que’lle pouvait être encore une grande 
nation. Les bonnes intentions américaines ne pourront jamais 
modifier le fait de 1940. C’est une folie r les hommes d’Etat 
français de se concentrer sur des aspirations sans espoir. » 

On pourrait croire. mesdames, messieurs, qu'il s’agit d’un 
commentaire désagréable d’une Américaine hostile à notre 
NE Malheureusement, c’est inexact, car cette grande jour- 
naliste américaine nous indique : 

! r un diplomate qui participait à Ja 
rends conférence de Genève. C'était un des plus brillants 
onctionnaires du quai d'Orsay. Il quitta plus tard l’adminis- 
tration pour se joindre aux partisans de M. Mendès-France. » 

J'ai l’article entre les mains. 

Il est évident que l'unanimité nationale est plus indis 
sable que jamais lorsque des Français fournissent, aussi bien 
à l’adversaire qui guette qu’à l'ami qui s'inquiète, des armes 
aussi meurtrières. 

Ayant constaté la nécessité de cette unanimité, nous sommes 
cependant obligés de dire qu’elle ne saurait se réaliser sur une 
action temporaire et immédiate et, d'autre part, sans un désir 
commun. 

J'ai écouté M. le président du conseil nous donner implici- 
tement son sentiment à ce sujet. 

Monsieur le président du conseil, avant de venir assister à 
cette séance, j'avais relu à la bibliothèque de l’Assemblée 
natignale le discours que René Viviani fit à cette-tribune au 
début du mois d'août 1914, dans un temps, évidemment, de 
péril, et de péril aussi grand, peut-être, qu'aujourd'hui. 

Voici cet appel: 

« J'adressè l'appel même de la patrie à tous les citoyens, 
sans aucune exception, qu’ils soient amis ou ennemis du 
régime républicain, à condition qu'à partir de ce jour solennel 
ils soient partisans de la France. » 

Tel est, mesdames, messieurs, l'appel qu'adressait Viviani au 


pays en 1914. 
Oh! j'ai bien compris, monsieur Le à reyen du conseil, la 
difficulté de votre tâche et la nécessité pour vous, après avoir 
condamné la itique menée à votre gauche, de chercher à 
tout prix quelque chose à condamner sur votre côté droit, 
M. ie président du conseil. De ce côté-là, je n'ai pas à 
condamner. Cela a déjà été fait. 
mais enfin, en un 
pations 


la signature de Margaret 


« Ces mots étaient dits 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Oui, 

Le eus, GhE que ‘leurs opinions 2 va ed perere 

e tous, rs © raves, vous 
avez renouvelé ps — exclusive. Seulement, il n’était évidem- 
ment pas facile de placer en regard de la lutte contre ce 
que vous ap la pacification en mn pe 2 chose 
qui pût re un aspect honorable sur l’autre plateau de la 
balance. Alors, vous avez trouvé la lutte contre la patente. 

















mû. 
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Je vous en félicite. Ainsi vous êtes rassuré et vous pensez 
toujours = dy bon gouvernement est le gouvernement du 
centre, eelui qui peut couper, si je puis dire, les deux bouts 
de l'omelette et qui, quand il n'en coupe qu’un seul, n’est 
oint rassur 

ë C'était d’ailleurs la doctrine de Méline; c’est, je crois, une 
doctrine pour temps heureux. Elle me parait assez sée 
dans le moment que nous vivens. Car ce matin, comme cet 
après-midi, vous avez pu mesurer l'aire de vos applaudisse- 
ments. Son étendue vous a inquiété. Vous n'avez donc pas 
je le constate avec ret, ce désir, cette volonté d'unanimité 
nationale qui animait René Viviani le 2 août 1914. 

Mais ce n’est pas là l'essentiel, L'essentiel, c'est que cette 
unanimité ne peut se réaliser que sur un programme d'avenir. 
A ce sujet, je dois, monsieur le président du eonseïl, rendre 
hommage à la franchise avec laquelle vous vous êtes exprimé. 

Vous avez solennellement proclamé qu'aucune cogtradiction 
n'existait dans votre politi et que la politique que vous 
meniez en Algérie était strictement identique à celle qui est 
suivie en Tunisie et au Maroc. 

M. le président du conseit. C’est peut-être du bon travail 
d'avocat, mais c’est de mauvais md national ! 

Vous savez très bien que j'ai dit le contraire: qu'il n’y aura 
ous pour l’Aïgérie de solution tunisienne ou marocaine. 
‘ous avez besoin que ces propos soient répétés ? 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Monsieur le président du 
conseil, le compte rendu sténographique nous départagere. 


Je vous affirme que j'ai noté que votre politique en Algérie 
était fondée sur le même esprit que celui qui vous animait en 
Tunisie et au Maroc. 


M. le président du conseil. Ne faites pas semblant de ne pas 
comprendre. 

M. Jean-Louis Tiuier Vignancour. ... et que l'Algérie ne devait 
pas être un Elat musulman, qu’elle ne devait pas être un Etat 
arabe et qu'elle ne devait pas être non plus une province fran- 
aise, 

Sar ce plan, je pense qu’il n’y aura aucune contestation de 
textes entre vous et moï. C’est bien cela que vous avez dit ? 

Monsieur le président dn conseil, étant donné l’échee actuelle- 
ment subi dans le renouvellement hypothétique d'une amitié en 
Tunisie et au Maroc, alors que les rnements de ces deux 
pays n’attendent que le vote de l’Assemblée nationale pour 
prendre des textes de loi qui consacreront, sans que nous y 
puissions désormais rien, la spoliation de nos compatriotes, 
(tant donné que cet échee est total, il me paraît impossible 
d'approuver par avance un échec nie 7 bar Algérie. 

Ce nous voulons, monsieur le pr nt du conseil, c’est 
probablement ce que vous voulez vous-même, c’est le maintien 
de la présence francaise en Afrique du Nord. Je pense, je suis 
convaincu que votre volonté est la même que la nôtre. Nous 
difflérens simplement, et c'est très grave, sur les moyens de 
parvenir à maintenir celte présence. 

Jusqu'à présent, négocier, cela a toujours signifié partir. 

Nous voulons rester et, pour cela, je serai dans l'obligation 
de vous refuser ma confiance. (Applaudissements sur quelques 
bancs à l'extrême droite.) 


M. le président du conseil. Merci. 


MW. le président. J'informe l’Assemblée qu'il reste quatre ora- 
teurs inscrits. IL est vraïment de l'intérêt de tous que nous 
en terminions maintenant en prolongeant la présente séance, 
dût-elle durer encore une heure où une heure et demie. (Assen- 
timent.) 

La parole est à M. Lisette. 


M. Gabriel Lisette. Mes chers collègues, le rassemblement 
démocrati africain à suivi avec un intérêt angoissé ce débat 
sur le douloureux problème de l'Afrique du Nord. 

Nos modestes réflexions ajouteront peu de choses aux thèses 
qui ont été développées par les orateurs les plus avertis de 
l'Assemblée, maïs le drame qui se déroule aux portes de l’Afri- 
A noire nous intéresse à plus d’un titre, et notre devoir est 

e faire connaître notre pensée. 

M. le président du conseil et M. le ministre résidant en Algé- 


rie ont + à 200 que le Gouvernement a pris, depuis mars der- 
nier, DER eurs mesures importantes en vue de débrider l'abcès 
algérien, 


Sur le plan economique, ies premiers textes de la réforme 
agraire ont élé promulgués. 

IL est envisagé, À me ailleurs, que certains grands domaines 
fassent retour à l'Etat, ce qui favoriserait l'accession à la petite 
propriété rurale, 

Sur le plan social, un arrêté du 17 mars a procédé à une 
l'emière revalorisation des salaires agricoles, 

Prochainement, des textes institueront l'alloration vieillesse 
et simplifieront la procédure de !’assistance médicale gratuite. 





Sur le plan administratif, un décret du 17 mars a édicté des 
mesures destinées à favoriser l’accès des musulmans à la fone- 
tion publique. 

l'ar ailleurs, la suppression des communes mixtes a été 
annoncée. Sur le plan politique, M. le président du conseil & 
lancé un appel au cessez-le-feu en vue d'élections libres. 

En dépit de ces initiatives dont le caractère positif est 
incontestable et qui s'inscrivent au crédit du Gouvernement, la 
situation ne s’est guère améliorée. 

On peut penser que l’hypothèque des opérations militaires 
pèse lourdement sur l’appheation de ces mesures, mais c’est 
un fait que ni les élites ni les masses n’ont manifesté d’enthou- 
siasme à l’annonce de ces décisions. 

Quelle autre conclusion en tirer, que le problème algérien 
n’est plus seulement un problème économique et social et 
qu’il est devenu essentiellement politique, avee un aspect 

sychologique spécifique bien connu que l'on retrouve souvent 
ans les conflits qui opposent les puissances tutrices et les 
peuples dépendants ? 

mesures économiques et sociales qui sont décidées aujour- 
d'hui devaient intervenir il y a dix ans, au lendemain de la 
deuxième guerre mondiale qui fut le point de départ de cet 
ouragan de nationalisme et d'indépendance qui déferle sur le 
nronde. 

H était peut-être encore temps, il y a quatre ans, au début 
de la dernière crise qui a conduit à Findépendance de ja 
Tunisie et du Maroc. 

Maintenant, ces mesures, indispensables de toute façon, ne 
peuvent que contribuer au règlement du différend sans apporter 
d'éléments d’apaisement décisifs. 

Si je fais le rappel de ces erreurs, c’est moins pour insister 
vainement sur le passé que pour dire au Gouvernement que, 
s’il doit combattre obstinément l’extrémisme, it lui faut clair- 
voyance et fermelé dans tous les cas où l’intransigeance aveugle 
de eertains. leur conservatisme social, leur comportement 
raciste, sont un obstacle à la consolidation de Ja contiance des 

pulations musulmanes dans la politique de progrès, de 
iberté et d'égalité affirmée V4 la France. 

Nous avons pris acte des déclarations du président du conseil, 
cet après-midi, sur ce point particulier, maïs il n’est pas inutile 
d'insister, car aucun Français soucieux de l'avenir de la France 
ne doit oublier qu'elle fut le premier Etat moderne à lancer 
la mystique de la liberté, de l'égalité et de la fraternité. 

Cette doetrine, qui a fait la grandeur morale de la nation 
f'ancaise dans le monde entier, est aujourd'hui nécessaire à 
sa y matérielle et elle constituera Fassise fondamentale 
de l’Union française, ou bien l’Union française ne sera jamais 
une réalité vivante. 

J'ai entendu M. le secrétaire d'Etat aux forces armées déclarer 
cet après-midi que le Gouvernement veillait à ce que l’on ne 
s’installâät pas dans la guerre, et j'ai compris que le Gouver- 
nement considère que les opérations militaires menées en 
Algérie sont une nécessité inéluctable commandée par la sécu- 
rité des populations, mais qu'il est attentif à ce que les troupes 
n'agissent pas au delà de cette mission. 

En approuvant cette déclaration, qu’il me soit permis de 
rappeler que notre collègue Saïd Mohamed Cheikh, interrom- 
pant opportunément un orateur, hier après-midi, a déclaré: 
« Le problème algérien me sera pas réglé par la force ». C’est 
une évidence pour tous ceux qui veulent voir au delà de 
l'immédiat, au delà des prochaines années. 

La force ne peut intervenir dans le règlement de conflits 
opposant des membres de l’Union française que eomme un 
dernier recours, le A ÿ d’un eruel intermède. Avant, pendant 
+ après cet épisode, il faut envisager l'avenir de façon paci- 

ique. 

L'intérêt de l’Union française veut que l'affaire algérienne 
recoive une solution rapide, et cette solution ne peut être que 
eonsensuelle. 

I1 faut faire vite, parce que la situation actuelle en Algérie, 
si elle devait durer quelque temps encore, risquerait de com- 
promettre gravement la paix des esprits dans l'ensemble du 
monde musulman francais. 

Les faits sont relatés par les radios et par les presses de 
facons fort différentes et on ne doit pas ignorer qu'il en 
résulte une gramde canfusien, pour le moins une interrogation 
inquiète, Les soldats de l'Afrique noire connaissent en Afrique 
du Nord des difficultés grandissantes, comme en témoignent 
les lettres que reçoivent leurs parents et leurs amis. 

On comprendra que nous ne soyons pas indifférents au moral 
de ees militaires, pour la plupart musulmans, qui, à la fin de 
k campagne d'Algérie, retournerent dans leurs territoires res- 
pectifs et dont le rôle primordial dans la société africaine n'a 
certainement pas échappé au ministre de la Franee d'’outre- 
mer. 

J'ai dit qu'il faut faire vite, et sans doute d’aucuns pense- 
ront-ils que je parle avec une certaine légèreté, surtout s'ils 
ont suivi les explications de M. le ministre résidant, 
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Rassurez-vous, j'entends bien qu’une action politique déci- 
sive n’est pas facile dans les conditions actuelles, mais je veux, 
pe d’autres, insister sur la nécessité de créer d'urgence le 
climat d’une décision libre en vue de la détermination du 
statut de l’Algérie. 

J'abuserai encore de la bienveillance de l’Assemblée, mais 
ceux me ont été placés par les circonstances dans des condi- 
tions leur permettant de mieux comprendre ces événements 
ont le devoir de faire part de leur expérience, 

Nous avons trop souvent limité notre raisonnement à l’actua- 
lité, alors ze. l'histoire est une chaîne continue dans laquelle 
chaque évènement est un maillon qui tient au passé et à 
l'avenir. 

Mon raisonnement s'applique à la situation politique en 
Afrique noire. Dans ces territoires, le problème est économi- 
que et social. N'’attendons pas qu'il devienne uniquement 
psychologique et politique. La carence de la mise en valeur 
est totale dans certaines zones de l'Afrique noire. C'est le 
cas au Ouadaï, région musulmane aux frontières du Tchad 
avec le Fezzan et la République soudanaise, marche orientale 
des pays de l'Afrique noire où la situation économique est très 
grave. 

Je sais bien que la mise en valeur des territoires d’outre- 
mer coûte déjà à la métropole un effort financier très impor- 
tant, Laissez-moi dire ma conviction que ce sont des crédits 
bien placés, rentables ceux-là. 

Nous ne consentirons jamais de trop grands sacrifices dans 
ce domaine et dans ces territoires, si ces sacrifices doivent 
servir l’avenir franco-africain. Notre souci est que la loi-cadre 
soit rapidement votée afin que soient fournis les moyens de 
l’action politique, économique et sociale qui sauvegardera la 
confiance des populations de l'Afrique noire. 

Notre espoir est que chacun saura mesurer la portée de 
cette loi pour la France et l'Union française et qu'il ne se 
trouvera aucune personnalité pone jouissant d’une cer- 
taine autorité pour contrarier ‘application de décisions dont 
l'opportunité n’est plus à démontrer. 

Mes chers collègues, je manquerais à mon devoir de Français 
8: je ne vous demandais à tous de méditer l'heureuse évolu- 
lion que comaîit depuis quelques mois le territoire de la Côte 
d'Ivoire et que le aq du conseil a soulignée dans son 
intervention cet après-midi. 

Deux réunions historiques ont consacré cette réussite. A 
Yamoussoukro, os village du centre de la Côte d'Ivoire, le 
3 mai, au stade Géo-André, à Abidjan, le 21 mai, les populations 
âfricaine et européenne fraternellement mêlées autour du 
drapeau tricolore applaudissaient dans l'enthousiasme les 
paroles de paix, d'union, de fraternité, d'amour, prononcées 
par un des membres du Gouvernement. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

Certes, c’est le résultat d’une longue patience, de l’action 
persévérante de quelques-uns; mais nos eflorts seraient demeu- 
rés stériles si les reyrésentants du Gouvernement à Dakar et 
à Abidjan n'avaient eu l'intelligence de la situation. JI me plait 
de leur rendre hommage en recommandant au Gouvernement 
de veiller à ce que la méthode qui a été appliquée, et qui a 
servi l'Union française, se généralise aux plus modestes unités 
administratives de brousse. 

Songez aussi que, si les événements d'Afrique du Nord peu- 
vent avoir un retentissement fâächeux en Afrique noire, en 
retour les décisions qui emportent l'adhésion des élites et des 
masses des territoires d'outre-mer, et qui apportent le témoi- 
gnage de la volonté novatrice de la France, ne sauraient rester 
sans influence sur les peuples d'Afrique du Nord, dont le drame, 
pour l'immense majorité, est une crise de confiance. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à Mme Duvernois. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


Mme Eugénie Duverrois. Mesdames, messieurs, comme l'in- 
Giquait, au nom du groupe communiste, mon ami Jacques 
Duclos, les familles sont en désaccord avec les mesures prises 
par le Gouvernement, avec le départ des jeunes rappelés. 

Les cheminots, dont certains ont leur fils là-bas, assistant au 
départ des rappelés, sont angoissés. Que dire de la mère, de 
l'épouse, du sd qui voit partir son enfant ? Que dire de ces 
jeunes flancés, de ces jeunes ouvriers qui ont contracté des 
dettes de 150.000 ou .600 francs pour s'installer en pensant 
que rien ne viendrait assombrir leur avenir ? 


Que dire de la es épouse, restée seule au foyer avec deux 


tits bébés dont l’un à à peine quelques mois ? Elle passe 
es heures douloureuses lorsque les nouvelles tardent à venir. 
Les journées sont longues urnge rH4 la peine vous frappe et que 
l'on n’a pour vivre, depuis le départ du soldat, que les faibles 
allocations familiales et militaires, si l'on peut appeler cela 
vivre, en raison du coût de la vie qui, en période de guerre, 
ne cesse d'augmenter. 





Le 2 janvier, les électeurs et les électrices de notre pays. ont 
voté non pas pour l'extension de la guerre d'Algérie, car + 
rappelle que 12 millions d’homniîes et de femmes, qu'on le 
veuille ou non, ont voté pour la cessation des hostilités en 
Algérie (Applaudissements à l'extrême gauche)... mais pour 

ue les partis de gauche appliquent leur programme, c’est-à- 
dire la négociation, la paix en Algérie. 

Mais la réaction ne désarme pe Elle jette toutes ses forces 
dans cette politique de régression, de répression et de guerre. 
En même temps, au lieu de se taire, elle veut se servir des 
morts d'Algérie pour demander plus de soldats et, se cachant 
sous le masque de l’anticommunisme, elle veut faire la guerre 
à outrance en Algérie, comme le demandait à cette tribune, 
au mois de mars, le représentant des poujadistes. Le chœur des 
réactionnaires de cette Assemblée était au complet puis- 
qu'aucune voix ne manquait, ni celle de M. Paul Reynaud, ni 
celle de M. Bidault qui s’écriait à la tribune: debout les classes ! 

Ce n'est pas cela que demandent les mères, et je suis chargé 
de le dire, ni les pères de famille, ni les femmes, ni les fian- 
cées. Ils veulent la négociation, la paix en Algérie et le retour 
de leurs enfants. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Malheureusement, nous devons le regretter et nous le disons 
au Gouvernement, les fo’ces réactionnaires colonialistes l'in- 
fluencent en ce moment. Le Gouvernement ne veut pas entendre 
la voix puissante qui monte dans le pays. Il semble s'étonner 
des manifestations de rappelés soutenus par la population. 

Cependant, comment s'étonner que les jeunes rappelés mani- 
festent ? Ils ont vingt-deux à vingt-quatre ans; à la fin de 
la deuxième guerre mondiale, ils avaient onze ou treize ans. 
Ils savent ce que représente d’horreurs une guerre. 

La population qui les soutient sait par expérience que les 
guerres, que les armes et la mort ne règlent absolument rien, 
qu'elles ne font qu’apporter des destructions, endeuiller les 
familles aussi bien françaises qu'’algériennes. Elle sait que la 
guerse ne fait que creuser le fossé entre nos deux populations. 

es mères, les femmes savent que l'intérêt de la France est 
de négocier et elles le crient depuis plusieurs jours à l’Assem- 
blée nationale lorsqu'elles viennent en délégations que, 
malheureusement, seul le groupe communiste reçoit; or si 
certains députés les entendaient ils reviseraient leur position. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le peuple français a supporté à de multiples reprises les 
souffrances de la guerre, a perdu des millions de morts, à 
connu la destruction. 

Il ne veut pas approuver une politique qui fait supporter à 
nn peuple qui doit être notre ami les mêmes souffrances que 
nous avons connues et endurées. Il ne veut pas que ces souf- 
frances lui soient infligées. Les femmes, les mères, qu’elles 
soient communistes, socialistes, radicales, catholiques ou sans 
opinion politique, savent que la guerre ne choisit pas entre 
leurs maris, entre leurs enfants, D frappe partout sans 
distinction et que le sacrifice de milliers de soldats ne règlera 
rien dans cette guerre si ce n'est pour conserver dans le pré- 
sent le privilège égoïste d’une poignée de seigneurs colonia- 
listes, tels que le vicomte Alain de Sérigny, Blachette, Bor- 
geaud, qui affament le peuple algérien, font travailler les 
ouvriers agricoles pour un salaire de misère et pillent les 
richesses de ce pays. 

L'image de cette misère se reflète dans la lettre d'un soldat 
à sa mère, reçue ces jours-ci. Voici ce qu’il dit: 

« Si tu voyais, maman, comme Jes Algériens et leurs enfants 
sont malheureux! Il y a, parmi eux, un petit enfant qui doit 
avoir sept ans, comme André. Tous les jours, 11 rôde autour de 
nous pour avoir un peu de nourriture. Maman, toi tu peux me 
comprendre. Je partage ce que j'ai, mais est-ce là la solution ? 
IL y a des jours où je me dis: qu'est-ce que l’on fait là ? Ils 
ont besoin de pain et nous venons avec des fusils. Je ne com- 
prends pas ou j'ai peur de trop comprendre. » 

Palestro sonne douloureusement au cœur des mères, et des 
femmes; douze hommes y ont été tués, un seul a réchappé, 
Pierre Dumas. 


Mme Germaine Degrond, Les soldits que vous incitez à 
déserter et qui risquent le conseil de guerre ont aussi une 
mère. (Applaudissements à gauche.) 


Mme Eugénie Duvernois. Je voudrais que le Gouvernement 
lise les signatures remises samedi dernier à la présidence du 
conseil. IL y trouvera les signatures de la famille Dumas, 
d'Etampes, celles de la famille Dumay, dont le fils a été tué 
en Algérie, 


Mme Germaine Vous exploitez le sentiment maternel 
our faire une propagande poiitique! Vous utilisez le plus 
En, le plus magnifique sentiment pour votre propagande 
politique, C’est une honte. (Erclamations à l'extrême gauche.) 
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Mme Duvernois. Si le maire socialiste de Chaville 
ctait consulté, il vous dirait que les 2.000 personnes qui ont 
accompagné le jeune Dumay à sa dernière demeure ne récla- 
maien s l'envoi en Algérie de jeunes rappeléS. 

L'émotion qui était au cœur de chaque personne, ce silence 
douloureux de toute celte foule signifiaient la condanination 
de la politique poursuivie en Algérie et l’espoir de la négo- 
ciation qui, seule, ‘pourra apporter un soulagement dans le 
cœur trop lourd des femmes et des mères. 

Elles ne veulent pas de ratissages, car eles savent que 
cela signifie des hommes exécutés, des maisons brûlées, la 
destruction des vivres pour une population déjà sous-alimentée. 

Que l’on cesse de faire des exemples comme ce:ui de Saint- 
Pierre-Säint-Paul, où, dans une maison incendiée, sept femmes 
ont été brûlées vivantes, et quatorze habitänts furent arrêtés 
et fusillés sur place. 

Les conséquences de tels actes sont faciles à comprendre. 
La violence appelle la violence. On est en train de creuser 
un fossé de haine entre nos deux peuples. 

Est-ce cela que demandent les Français et Françaises ? 

Ecbutez cette mère française dont le fils a été tué à Palestro: 

« On ne me fera jamais dire que je hais les Algériens. Je 
hais eette guerre. » 

Et plus in elle ajoute: à 

‘« J'ai discuté tout à l'heure avec des messieurs certainement 
plus savants, plus « capables » que moi, Hs répétaient: « Vous 
ne direz pas que vous n’avez pas la haine de ces gens-là, main- 
tenant ? » Je leur ai répondu: « Vous ne me ferez jamais dire 
ça! Jamais! Non, monsieur, les. Algériens, j:s sont comme les 
autres, on Jes côtoie ici, on les connaît. Et là-bas, en Algérie, 
ils sont chez eux. Mais, dites, messieurs, si on mettait Ja 
France en esclavage pendant des dizaines d'années, vous savez 
comment nous deviendrions, nous ? Vous le savez ? » 

Et, plus loin: 

« Je le leur ai dit, à ces messieurs : Mon Lucien, on a l’air de 
vouloir le citer comme un héros. Pourquoi lui plus que les 
autres ? Ce n’est plus la peine d’en faire des héros, mainte- 
nant; ce dont il faut s’oceuper, c'est d'arrêter celte guerre! » 


Les mêmes sentiments sont exprimés par M. Debœuf. Que 


dit ce père, cet ouvrier ? 

« Ce n’est pas parce que le mien y est resté que je veux que 
les autres y restent. Hi faut vite finir cette guerre et que les 
autres, tous les autres, reviennent à toute allure, » 

Voilà ce que disent les parents et les veuves que j'ai pu 
voir en Seine-et-Oise. Les mères ont des orphelins à éever; 
elles disent qu’elles ne veulent pas qu'il y ait d'autres veuves 
dans notre département et dans toute la France, et elles m'ont 
chargée de vous dire qu'eles veulent la négociation. 

Nous savons qué la négociation n'est pas appréciée par tous 
nos collègues. ; 

C’est leur porte-parole, M. Pierre-Henri Teitgen, qui réclame 
la Haute Cour et six balles pour les partisans de la négociation. 

1 Jui faudrait tuer beaucoup de monde en France, et, en 

remier, toutes les mères, les femmes, communistes, socia- 
istes, mais aussi toutes les mères catholiques. Les femmes 
veulent que s'instaure une véritable fraternité humaine, car 
elles sont, par instinct, elles qui donnent la vie et qui veulent 
la garder, contre cette guerre. Même lorsqu'elles n'ont pas 
leurs enfants là-bas, elles font tout pour que la guerre cesse. 

De toutes leurs forces, les mères demandent Île retour de 
nos jeunes. toutes les difficultés, elles vont de porte en 
porte. faire signer des pétitions. Elles forment les délégations 
qui viennent ici, comme aujourd’hui; par centaines, car elles 
savent que seule leur unité contre la réaction leur permettra 
de garder la vie de leurs enfants, 


Elles savent par expérience que la guerre entraîne plus de 
misère en provoquant la. hausse des prix. Il est encore plus 
difficile pour elles, en ce-moment, de nourrir leur famille. 
Cette mère de six enfants dont deux sont sous les drapeaux, 


l'un en Algérie, l’autre en Allemagne, a beaucoup de mal à : 


élever ses quatre autres enfants, je vous l’assure, Que M. Teit- 
gen le veuille ou non, cette mère demande aussi la négociation. 

Les responsables des guerres colonialistes finiront bien par 
les ent e, car notre peuple saura imposer la négociation. 


La À se fera. Dans beaucoup de départements, cette union 
soulève 


les masses comme une véritable lame de fond: 
dans l'Isère, en Haute-Savoie, à Saint-Nazaire, à Clermont-Fer- 
ar Ÿ- gags l'Hérault, dans le Puy-de-Dôme, à Rouen, dans 


Aujourd’hui, une délégation ‘du Gard composée de femmes 
communistes et. socialistes est venue ici demander également 


la n. / 

A Brest, socialistes et communistes diseutent une motion 
présentée 4 une mère de famille qui demande la cessation 
des hostilités. é 
Er essieurs, vous- devez entendre Ja voix de notre 

. 








Négociez, faites la paix en Algérie. Les colomialistes réaction- 
naires y perdront, mais les familles françaises et algérienne: 
connaîtront le bonheur qui, enfin, refleurira pour elles, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Le Pen. 


M. Jean-Marie Le Pen. Mesdames, messieurs, monsieur le pré- 
sident du conseil, les nombreux orateurs qui m'ont précédé 
ont éclairé sous tous ses angles le problème que nous avions 
à traiter. Lee f 

Si je prends la parole, malgré ma détermination première, 
c'est parce que je pense qu'il convient de souligner qu'il ne 
faut pas que les arbres nous cachent la forêt et que les détails 
nous fassent perdre de vue l’ensemble du problème. 

De quoi s'agit-il ? IL s’agit, pour la France, de maintenir son 
intégrité nationale face à des agresseurs de l’intérieur, à des 


_ rebelles en lutte contre la nation. Ceux-ci dont le bras est armé 


par ot + maps ennemies commettent, dans leur folie crimi- 
nelles, dés actes"qui, s’ils élaient connus — et il faudrait qu'ils 
le- soient — frapperaient d'horreur l'opinion pationale et inter- 
nationale. 

Le devoir du Gouvernement et du pays est clair: protéger à 
tout prix l'intégrité du territoire, la vie et les biens des Fran- 
çais de quelque origine qu'ils soient. | 

Pour assurer celte protection, ne négligeons aucun des 
moyens, sans aucune exceplion, qu'ils soient militaires ou poli- 
tiques, ou qu'il s'agisse des moyens que nous donnent les 
4 gp privilégiées résultant normalement des liens qui nous 
ient encore à la Tunisie et au Maroc. 

Chacun doit être prêt à prendre ses responsabilités devant 
le pays et devant l'histoire. Selon les décisions prises, le destin 
de la France s’engagera dans des voies différeñtes. Dans l'his- 
toire de notre pays, les guerres ont passé, les armées sont 
venues et sont reparties; mais, dans le cas présent, il faut 
souligner Je caractère inéluctable, irrévocable, des décisions 
que nous avons à prenjre. p » - 

Celles-ci se posent à la fois sur les plans politique et mili- 
taire, matériel et moral, économique et social. 

Il s’agit de définir, aujourd'hui, sans équivoque ce que sera 
notre avenir. Certains voudraient nous faire croire que l’his- 
toire a un cours inéluctable et ils nous le disent, au moment 
même où ils voudraient nous faire croire que ce sens obliga- 
pr nous conduit, nécessairèment, à l’abaissement et à l’humi- 
iation. 

Pour notre part, nous n’admettrons jamais qu'il d ait un 
sens unique à l'histoire et que ce soit celui de la défaile et 
de la disparition. 

“Ces raisons seraient déjà suffisantes pour définir notre poli- 
tique à l’égard de l'Algérie. Nous voulons garder l'Algérie et, 
pour cela, nous devons nous montrer forts. 

On a dit aux jeunes Français que l’on a rappelés sous les 
drapeaux qu'on les conviait à une œuvre de pacification. Bien 
que ce mot sait dans toutes les bouches, je me demande si 
l'on a compris toute a signification. 

Nos ennemis ont déclenché la guerre dans un territoire où 
régnait la paix française depuis cent vingt-cinq ans. Nous ne 
visons qu'à la rétablir. 

IL faut le faire comprendre À nos soldats et c’est pourquoi, 
monsieur le président du conseil, il faut leur dire solennelle- 
ment que les sacrifices qu'on leur demande ne visent pas 
seu.ement à maintenir ia paix en Algérie, mais encore à con- 
server la paix inondiale. 

_Si demain nous quittions -cette région du monde, qu'y ver- 
rions-nous ? Les luttes atroces où les problèmes d’interdépen- 
dance et de personnalité nationale seraient balayés. 

En eflet, dans le vide laissé par notre départ 6e précipite- 
raient immédiatement les forces antagonistes des deux grands 
blocs mondiaux, luttant chacun pour empêcher son rival de 
s'y implanter avaut lui. Alors, je vous le prédis avec certitude 
ce serait le début d'une nouvelle guerre mondiale. 

À Ceux qui nous disent: « La présence française en Algérie, 
c'est la guerre », je veux crier: « C'est faux, notre présence 
est un gage de paix; c'est notre départ qui serait la guerre, 
à-la fois la güerre civile et la guerre internationale ». 

Etes-vous sûr, monsieur le président du conseil, d’avoir fait 
le nécessaire pour que nos soldats, pour que le pays le 
comprennent ? Les jeunes que la nation appelle à se sacrifier 
pour celte cause, les jeunes gens à qui vous demandez tout, 
ont le droit d'exiger en échange que vous leur donniez tout 
et, surtout et d'abord, la vérité. Notre armée, qu'elle soit 
d’active ou de réserve, ne demande qu’à faire son devoir. 
E faut qu'elle puisse le faire pleinement. 

Pour cela, il faut lui donner deux choses: les forces maté- 
rielles sans lesquelles elle serait impuissante et, surtout, les 
so morales sans lesquelles elle n£ peut avoir foi en elle- 
mêrne. 

Leur moral doit être protégé par tous les moyens. Il ne 
faut pas que des journaux irresponsabies puissent troubler par 











2284 


ASSEMBLEE NATIONALE -— 2% SEANCE DU 2 JUIN. 1956 


“où 





leur propagande la détermination des jones à accomplir un 
devoir que les"responsables nationaux leur ont assigné. fl ne 
faut tolérer que les moments pénibles de la sé tion 
familiale soient troublés des manifestations de défaitisme. 
I faut détruire le climat d'équivoque dans lequel nous bai- 
gnons et où certains se complaisent. 

Nous en avons assez, les jeunes en ont assez, monsieur le 
président du conseil, des défaites et des humiliations et je 
sais qu'en disant cela je ne fais que prêter ma voix à toute 
ma génération. 

Que vous demande la jeunesse en échange de ce que vous 
exigez d'elle ? 

Que vous la mettiez en mesure d'obtenir une réussite, que 
vous lui donniez le droit d’être fiére de son pays, que l'on 
sorte enfin de ce diabolique enchainement d’humiliations. Nous 
ne voulons plus de « bang », de « Dien-Bien-Phu »,- de 
« Oued-Zem », de « Palestro», 

Vous dites que le mouvement auquel j'appartiens est un 
ar = le régime. Sachez qu'il n'y a pas de pire danger 
re celui-ci que ces revers permanents infligés jour après jour 
à la jeunesse. 

Je vous ai parlé tout à l’heure en représentant du peuple, 

vous parle en ce moment comme ancien d’indochine et 
rte-parole de la jeunesse, Donnez à celle-ci toût ce qu'il 
ut pour qu’elle puisse être fière d'elle. Elle ne vous décevra 

s. Soyez certain que, quand la paix sera revenue sur cette 
met de France, elle saura être aussi 2” euse qu'elle a été 
brave, car jeunesse et générosité vont dè pair. 

A ces besoins de générosité, de vérité et de noblesse, la 
jeunesse ajoute celui de la justice. Au cours des débats qui se 
sont déroulés nous avons vu, l’un après l’autre, les différents 
responsables successifs de la politique française se rejeter les 
re sabilités du malheur du pays. D'aucuns onl mis en cause 
notre ge politique et la succession de gouvernements qu'il 
engendre. | 

Le problème essentiel est donc clairement posé et on peut 
échapper à ce dilemme: le système ou les hommes. 

Si de système politique est incapable de permettre le gou- 
vernement du pays, qu'on le change. Si le système n’est pas 
responsable, les le sont. Qu'on les traduise en haute 
cour, et tout de suite. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

8. ie président. La liste des orateurs est épuisée. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

La discussion générale est close. 

Je suis saisi de trois crdres du jour. 

Le premier, présenté sous le n° 2, 2* rectification, par 
MM. T2 Vals et les membres du groupe socialiste, avec 
a e de priorité, est ainsi conçu: 

« 


nationale, 
« A ve la politique de progrès économ et social, 
de défense monétaire, paix internationale, d'harmonisation 
des ranports avec les Etats marocain et tunisien, de pacification 
et de réformes en Algérie, d'évolution des territoires d’outre- 
mer, définie et pre din Gouvernement, 

« Lui renouvelle sa co ce, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour ». 

Le deuxième ordre du jour, n° 3, rectifié, présenté par M. Bos- 
cary-Monsservin et les mésbres du groupe de l'LP.AS., avec 
demande de , est ainsi conçu: 

« L’A ée nationale, 
« Adresse Texpression de son aflectueuse confiance à nos 
nsables civils et militaires qui maintien- 


en rie; 
__« Entend soient À 1 réprimées toutes propa- 
de détaitisme et de démoralisation qui constituent une 


ed à l'égard de i battent 
’ ceux se nt; 
af économ 


« Estime que le statut L ique et social de 
l'Algérie doit comporter l’ té des droits et des devoirs de 
chacune des deux co européenne et musulmane ; 


t ; 

« S’oppose à la ratification des protocoles franco-marocain 
et franco-tunisien aussi longtemps que lé Parlement n'aura pas 
Statué sur les conventions qui doivent se substituer au traité 
de Fez et de Bazar-Saïd; . k 

_« Estime qu'il n'y a pas lieu de ee rage vo ve 
tique économique et financière qui est restée hors du débat 

« Ft, re nt toute addition, 

l'ordre du jour ». 

Le troisième ordre du jour, portant le n° 4, présenté par 
M. Ga et les membres FE hr d'union et fraternité 

française, avec demande de priorité, est ainsi libellé: 

ne gr urage des jeunes soldats rappelés 

« Saluant le cou soldats ra en e 
du Nord ainsi que parfaite attitude de d'armée de métier 
“dont les sacrifices sont. incessants depuis 4 us de dix ans; 

« Rendant hommage aux Français musui et euro 
tombés victimes de leur fidélité à la patrie commune; 





« Estime que la continuité constructive de laütorité fran 


aise en ie reste la condition fondamentale du retour à 
’ordre et du rétablissement de da légalité républicaine dans 
ces quatre départements français, donc à la possibilité de 


dé 
procéder enfin aux réformes progressives nécessaires dans le 
sens de l'accession des masses musulmanes à la maturité civi- 
que ‘et du maintien de l'œuvre civilisatrice de la France: 

« Demande en conséquence qu'une large unanimité natio- 
nale vienne épauler l’aclion de sauvegarde de la communauté 
franco-musulmane courageusement appliquée M. le minis- 
sh résidant et MM. les ministres chargés de la défense natio- 
nale ; NT 
« Et, repoussant toute addition, 

« Passe’ à l'ordre du jour ». 

La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Monsieur le président, mesdames, 
mes$ieurs, le Gouvernement pose la question de confiance pour 
la priorité et pour l'adoption de l’ordre du jour n° 2, 2° recti- 
fication, de MM. Edouard Depreux, Vals. et les membres du 
groupe socialiste, présenté en conelusion du débat sur les inter- 
pellations sur la. politique générale du Gouvernement, 


M. le président. Ie Gouvernement pose la question de 
confiance pour la priorité et pour l'adoption de l'ordre du jour 
n° 2, 2° rectification, de MM. Edouard-Depreux, Vals et les merm- 
bres du groupe socialiste, nté en conclusion" dû délfat sur 
les interpellations sur la politique générale du Gouvernement. 

Conformément à la décision prise par l'Assemblée, le vote 
“ la question de confiance aura lieu mardi 5 juin, à quinze 

eures. 


L 
“8 © 


DEPOT DE PROPOSITIONS BE LO! 


M. le président. J'ai recu de M. André Beauguitte une pro- 
position ‘e loi tendant à l'attribution d'une « part du combat- 
per » aux soldats engngés dans les opérations d'Afrique du 

or 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2040, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) Es 

J'ai reçu de M. André Beauguitte une proposition de loi ten- 
dant à permettre aux huileries le travail à facon « à l’équiva- 
lent » pour le compte du producteur. Ù 

La proposition de loi sera ‘imprimée sous le m° 2046, distri. 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) : 

J'ai reçu de M. Moïsan et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi relative à l'exercice de la profession d’herboriste. 

La proposition de loi sera imprimée Sous le n° 2047, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée À la commission 
ds 3 He de la population et de la santé publique. (Assen- 


M. le président. J'ai recu de M. Bouxom une proposition de 
résolution tendant à modifier les articles 5, 44, 49, 57 bis, 83 et 
93 du règlement de l’Assemblée nationale. 

PS rer on de résolution sera imprimée sous le n° 2041, 

ce et, s'il n’y a pas Fi 6e gt renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, des constitutionnelles, du règle- 
ment et des pétitions, (Assentiment.) À 


"4 
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M. le gr. J'ai reçu de M. Bouxom un rapport, fait au 
nom de la commission du suffrage universel, des lois constitu- 
tionnelles, du règlement et des pétitions, sur la proposition de 
résolution de M. Bouxom tendant à modifier les articles 5, 44, 
49, 57 bis, 83 et 93 du lement (n° 2041). S 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2042 et distribué. 

J'ai reçu de M. Penven un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l’intérieur, sur la . osition de résolution de 
M. Penven et plusieurs de ses es tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder aux collectivités départementales et 
locales des crédits exceptionnels, prélevés sur le fonds spécial 
d'investissement er, afin de leur de er à 
la réparation du réseau routier..dé ental, vicinal et rural, 
gravement endommagé par les effet du gel (n° 1644). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2043 et distribué, - 
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J'ai recu de M. Legagneux un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition 
de loi de M. Jacques Soustelle tendant à accorder aux salariés 
rap PES sous les drapeaux !e bénéfice des congés payés 
(n° 1383). ; à 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2044 et distribué. 


De 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Mérigonde un avis présenté 
au nom de la commission de l’intérieur, sur le projet de loi 
ortant ajustement des dotations budgétaires reconduites à 
"exercice 1956 (n° 1487), 

L'avis sera imprimé sous le n° 2045 et distribué, 


M. le président. Mardi 5 juin, à neuf heures et demie, pre- 
mière seance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi n° 1487 portant ajus- 
tement des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1996 
(n° 1862, 1887, 1914, 1966, 2017, 2045. — M. Francis Leenhardt, 
rapporteur général) ; 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Vote sur la question de confiance poste pour la priorité 
et pour l’adoption de l’ordre du jour n° 2 (2° rectiticalion) de 
MM. Depreux. Vals et les membres du groupe socialiste présenté 
eu conclusion du débat sur les interpellations: 

De M. Dronne, sur la politiqu2 d'abandon des intérêts francais 
au Maroc et en Tunisie; 

De M. Dronne, sur la politique de démission et d'abandon 
des intérêts et des positions de la France au Maroc et en 
Tunisie et en Afrique du Nord en général; 

De M. André Monteil, sur les effets. dans l’immédiat et à 
terme, du protocole franco-tunisien du 20 mars sur notre 
système de défense en Tunisie, et spécialement sur l'avenir 
de la base aéro-navale de Bizerte, cief de voûte de la défense 
française en Méditerranée; 

De M. Isorni., sur les massacres des amis de la France à 
Marrakech, sur l'attitude du Gouvernement tunisien à Fégard 
du représentant de la France, sur la création du ministère de Ja 
défense nationale et du ministère des aflaires étrangères à 
Tunis. et sur le sort de Bizerte; 

De M. Raingeard, sur les mesures que le Gouvernement 
entend prendre pour assurer en Tunisie le respect des conven- 
tions de 1955 qui semblent actuellement dénoncées unilatéra- 
lement par le Gouvernement tunisien et pour garantir au Maroc 
la sécurité des personnes et des biens des citoyens francais 
et des amis de la France en évitant la répétition des massacres 
collectifs, tel celui de Marrakech, et des attentats individuels 
de ces dernières semaines : 

De M. Dides, sur les conditions dans lesquelles le Gouver- 
rement entend réprimer la trahison en Aïgérie; 

De M. Dides, sur les douloureux événements qui viennent 
de se dérouler à Marrakech an cours desquels des musulmans, 
fidèles amis de la France, ont été odieusement torturés et 
massacrés : w - 

De M. Pierre Cot sur: 1° l'application de Ja politique algé- 
rienne approuvée ar l’Assemblée nationale ; 2° l’évolution de 
Ja situation en Algérie et l’aggravation du désaccord qui oppose 
le Gouvernement francais à l’ensemble du monde musulman ; 
3° la nécessité d'engager sans retard des négociations afin 
d'aboutir à une solution pacifique du problème algérien ; 

De M. Frédéric-Dupont, sur la stupéfiante décision du Gou- 
vernement ayant arrêté l'opération destinte à poursuivre les 
agresseurs marocains de nos tirailleurs sénégalais, et sur ses 
projets de remettre à l’armée marocaine un matériel de guerre 
qui fait si cruellement défaut à nos troupes d'Algérie ; 

De M. Jacques Duclos, sur les conditions dans lesquelles le 
Gouvernement a ordonné la saisie de L'Humanité. en raison 
de la campagne qu’elle mène pour ia cessation de la guerre 
en Algérie et pour l'ouverture de négociations en vue d'aboutir 
au cessez-le-feu et au règlement pacifique de l’ensemble des 
problèmes algériens, dans l'intérêt commun de la France et 
de l'Algérie ; 

De M. Gosset, sur les mesures que le Gouvernement compte 
rendre pour mettre un terme à la publication dans certains 
organes de presse de Paris ou de province, de nouvelles ten- 
dancieuses et de dépêches ou reportages qui révèlent pour 
le moins des notions de l'information incompatibles avec Ja 
vérité commé avec les nécessités de la défense natianale et le 
respect dû à la digne inquiétude des familles des rappelés : 

De M. Paul Reynaud sur la nécessité de faire connaître aux 
Français, aux Musulmans et à l'opinion mondiale 1es principes 





de base sur lesquels le Gouvernement estime que doit être 
établi le futur statut de l'Algérie ; 

De M. Francis Vals sur la politique générale du Gouverne- 
ment, extérieure, financière, sociale, économique et sur Ja 
Situation en Algérie, en Tunisie et au Maroc; 

Pe M. Gayrard, sur la politique générale du Gouvernement : 

De M. Hénauit, sur Ja politique générale du Gouvernement 
et, nolamment, sur sa politique en Afrique du Nord; 

De M. Bouyer, sur la polilique générale du Gouvernement 
et, plus particulièrement, sur la situation dans les départe- 
ments francais d'Algérie, d’une part, au Maroc et en Tunisie, 
d'autre part; 

De M. Barrachin sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour mettre un icrme à Ja campagne de démo- 
ralisation de la nation et de l’armée émanant d'une certaine 
presse répandue en Algérie, qui tend à faire croire à nos sol- 
dats et à leurs familles que le sacrifice qu'ils consentent À 
la Patrie est inutiie en même temps qu’elle justifie la rébel- 
lion et contribue ainsi à la protongation du conflit. (Scrutin 
public à la tribune.) 

Suile de la discussion du projet de 15i n° 1487 portant ajuste- 
ment des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956 
(n°® 1862-1887-1914-1966-2017-2045., — M. Francis Leenhardt, rap- 
porteur général). 

La séance est levée, 

(La séance est levér à dir-neuf heures quarante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
Marc M. LaAuRenT. 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition 
do résolution de M. Robert Besson et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à modifier, à 
partir de l'exercice 1957, la présentation du budget de l'Etat 
de façon que seulcs soient financées par l'impôt les dépenses 
de fonctionnement des services pubiics et d’annuités ce la 
dette publique (n° 1965). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, ie der juin 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationile, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande ce discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 2% mai 1956 par 
M. Robert Besson pour sa proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier, à partir ce l'exercice 1957, la présen- 
lalion du budget de l’Etai de façon que seules soient financtes 
par l’impôi les dépenses de fon-lionnement des services pubiics et 
d'aunuités de la cette publique. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qe, compte tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nalionae pour la fixation de son 
ordre du jour le vendredi fer juin 19%, le Gouvernement ne peut 
qu'émeltre un avis défavorable à l'égard de cette demand: de 
discussion d'urgence. 

Pour le président du conseil et par délfg2tion: 
Signé: GEORGES GGILLE, 


20 Avis de la commission intéréssée. 


Opposition tacite, 





Avis de M, le président du conseil et de la commission ce 
l’agriculture sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de résolution de M. Raymond Lainé et plusieurs de ses co!- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder des 
sursis de payement aux agriculteurs et artisans ruraux 
emprunteurs au crédit agricole touchés par un ordre de 
rappel des autorités militaires (n° 1964). 





1° Avis de M. Je président du conseil. 
Paris, le er juin 196. 


Le présilent du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Asserablce nationale, 


Vous avez bien vou:u me communiquer la demarde de discussion 
d'urgence déposée au dévut de la séance du 29 mai 19% par 
M. Raymond Lainé pour sa proposilion de résoiulion tendant à 
inviler le Gouvernement À azcorder des sursis de pavement aux 
agriculteurs et artisans ruraux emprunteurs au crédil agricole lou- 
chés par un ordre de rappel ces aulorilfs mi'itai:es. 








2286 ASSEMBLEE NATIONALE — 2% 


SEANCE DU 2 JUIN 1956 





J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le vendredi 1er juin 1956, le Gouvernement ne peut 

émettre un avis ééfavorab'e à l'égard de cette demande de 

cussion d'urgence, 
Pour le président du conseil et par délégation: 
Signé: GEORGES GUILLE. 


2° Avis de La commission intéressée. 


Paris, le 31 mai 1956. 
Munsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que dans sa séance du jeudi 
‘31 mai 1956 la commission de l'agricuilure n’a pas adopté la demance 
de discussion d'urgence pour la proposition de résolution (n° 1964) 
dé M. KRaymend Lainé tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der des sursis de payement aux agriculleurs et artisans ruraux 
emprunteurs au <rédit agricoe touchés par un ordre de rappel des 
autorités militaires. . 

En eftlet, la commission se réserve de demander ,pour i'adoption 
de cette proposition de résolution la procédure du vole sans débat. 

Je vous ue d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

Le présilent de la commission, 
S'gn£: ALBERT LaALLe. 





+e+ 


Nomination d'un vice-président. 





Dans sa deuxième séance du samedi 2 juin 1956, l'Assemblée 
nationale a nommé M. Mamadou Keita, vice-président de 
l'Assemblée nationale. 
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Nomination de membres de commissions. 





Dans sa première séance du 2 juin 1956, l'Assemblée natio- 
nale à nommé : 

4° M. Icher membre de la commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme, en remplacement de M. Baylac; 

2° M. Bretin membre de la cômmission de la reconstruction, 
des dommages de guerre et du logement, en remplacement de 
- M. Duchoud. 





--$ ® à 


Modification aux listes électsrales des membres des groupes. 





GROUPE SOCTALISTE 


(99 membres au lieu de 97.) 
Ajouter les noms de MM. Arbeltier et Briffod. 


PPPPPPPPPPPPPIPPPPPLPPPPPPPSPPPPPPPPPPPISPS 
QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 2 JUIN 1956 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 
CN MN So crs Saon a cs 


er 
a Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 
« Art. 97, — Les questions écrites sont publiées. à la suite du 
compile rendu in extenso;, dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. » 


« Les ministres ont touteJois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
bn à ar leur réponse; ce déai supplémentaire ne peut excéder 

n MONS. » 
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QUESTIONS ORALES 


AGRICULTURE 


2009. — 2 juin 1956. — M. Covinaud expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture qu'à l'échéance du 1e avril 1956 un grand 
nombre de retraites wicillesse agricoles n'ont pas été mandalées. 
S'agissant d’une situation qui se’st malheureusement déjà produite 
dans le passé, il lui demande queïles mesures 1 entend en 
vue de permetlre aux allocataires d'être à l'avenir payés toujours 
régulitrement£. 














INTERIEUR 


2010. — 2 juin 1956. — M. Berrang expose à M. le ministre de 
l’iniérieur que, le 2 mai 1956, un boulanger de Bourg-Saint-Maurice 
a été arrêté et incarcéré à Albertville sous l’inculnation d’outrages 
et violences à un commissaire dans l'exercice de ses fonctions. Il 
se trouve qu’en réalité, c'est ie commerçant dont il s'agit qui a 
été viclime des violences de deux inspecteurs de la police judiciaire 
d'Annecy à un point tel qu'il a été emmené tout ensanglanté à la 
prison d’Alberiville. 11 lui demande: 1° quelle sanclions il compte 
prendre à l'égard des deux policiers auteurs de ees violences; 2 jes 
Inesures qu'il compte prendre pour Cviter le retour de provocalions 
policières semblab'es. 
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QUESTIONS ÉCRITES 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


2011. — 2 juin 1956. — M. Clostermann demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières quel est le véritable motif 
pour lequel ses services s'opposent à l'examen par le conseii » 7 A 
rivwur de la ionction publique de la demande de revision indiciaire 
préseniée par les Sous-intendants universilaires. #ar lettre 
no C 309:5 SCH/RG lesdits services justifient leur refus par le fait 
que la calégorie demanderesse ne présenterait aucune de ces 
« modifications profondes des altributions de l'emploi » exigées par 
le décret du 9 dé:embre 1%53 portant nouvelle procédure de revision. 
Or, les mêmes services ont admis récemment les demandes d’autres 
catégories ne présentant aucune de ces « modificalions », ainsi 
qu'en fait foi le décret n° 55-1145 du 29 août 1955 publié an Journal 
ofliciel dn 30 août 1955. Les sous-mtendants universitaires ne pro- 
testent pas contre l’inlerprétalion libérale qui a élé donnée au 
décret du 9 décembre 1953 en ‘faveur de ces calégories, elles aussi 
particulièrement maltraitées lors du classement général. Mais fils 
s'inquiètent vivement de conslaier que celte interprétation leur 
est refusée; plus: que leur demande est rejetée maïgré le fait 
qu'en ce qui la concerne elle est appuyée sur de véritables « modi- 
fisations des uttributions de l’emp » {en particulier sur l’'aggra- 
valion sans contreparlie de leur responsabilité complable par le 
décret du 9 août 1953 dans son article S). S'ajoutant à quelques 
autres rejets du même genre, celle discrimination anormale Îles 
conduit à penser que l'opposition à laquelle ils se heurtcnt et qui 
semble systématique sera't dirigée contre leur catégorie ès qualités, 
Or ces jeunes fonctionnaires, recrutés dans des conditions qui en 
font iout de même une éiite, ne comprennent pas en quoi ils ent 
dém‘rilé aux veux de l’adminis{ralion supérieure. Celle euestion 
de forme mise à part, les arguments de fond sur lesçuels est basée 
leur demande sont iégitimes. La catégorie des sous-intendants est 
une catégorie de licenciés, non seulement de par son recrutement 
actuel, mais aussi en fuit, ce qui est remarquable : plus de 90 p. +00 
sont tilulaires du diplôme. Ces licenciés, recrutés au <con’ours 
selon Ja plus stricte orthodoxie démocratique, étaient hier à parité 
de trutement avec une autre catégorie de l'éducation nationale 
qu'ils côtéient journeliement: is se trouvent aujourd'hui déclassés 
par rapport à cette catégorie. Les sous-intendants ne peuvent en 
outre accepler que ceux d'entre eux qui ne pourront derenir 
intendants faute de postes soient contraints de terminer leur car- 
rière à l'indice 410, qui est celui des catégories de bacheliers. Enfin, 
on doit aussi remarquer qne, même ceux qui deviendront inten- 
dants n'ont pas de débouché au delà de ce dernier grade, d'indice 
terminal 540, alors que la plupart des autres fonctionnaires de l'or- 
dre administratif recrutés sur la base de la licence bénéficient pour 
une certaine proportion d’entre eux de débouchés allant bien au 
delà de l'indice 510 — jusqu'à 630 — (personnel administratif et 
économique des hôpitaux, contributions, por téiégraphes et télé- 
phones). Il serait juste de tenir compte de cette absence de débou- 
chés supérieurs. Il lui demande ce qu'il compte faire pour corriger 
ce lui paraît être une grave iniqnité, et en parliculier s'il vou- 
drait bien accepter la mise à l’ordre du jour de la prochaine séance 
du conse supérieur de la fonction publique de la demande de 
revision indiciaire en question, que les intéressés présentent depuis 
plusieurs années, avec l'insistance qu'autorise une cause juste. 





2912. — 2 juin 1956. — M. Bernard Lafay expose à M. le ministre 
des affaires et financières qu'à la suile dis dispositions 
combinées d'1 décret n° 55-465 du 30 avril 1%5 et de l’article 11 du 
décret mo 5% du 20 mai 1%55, une entreprise spécialisée dans la 
fabrication des engrais, à l'exclusion de toute autre activité, se 
trouve dans l’imposs'bilité de déduire intégralement de la taxe sur 
la valeur ajoutée dont ele est redevable sur ses livraisons men- 
suelles au taux de 7,50 p. 100, la taxe qui a grevé ses achats: 
matières premières, malériel d'équipement, elc., au taux de 
19,50 p. 100, ainsi que celle qii a vé les services rendus: trans- 
ports, services bancaires, etc., au de 8,50 p. 100. De ce fait, 
cette entreprise 6e trouve aciuellement dans une situation d'avance 
de la taxe sur la valeur ajoutée de 47 millions de francs, qui sera 
de 70 millions de franes en juin 1956, cette charge anormale de 
trésorerie ne pouvant que s'aggraver dans l'avenir, 11 lui demande 
quelles mesures il compte Esponee À an remédier d'urgence à me 
{lle situation manifestement à la volonté du législateur. 
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2073. — 2 juin 1956. — M. Cassagne expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, dans une importante vile du Sud-Ouest, et à 
la demande de l'inspection des finances, il a été ehoisi à peu près 
au hasard d'vers contribuables auxqg'iels l’administration a notifié son 
intention d'arrêter les (bases de la surtaxe progressive d’après cer- 
tains éléments du train de vie, conformément à l’article 168 du 
code général des impôts; que cet article prévoit notamment que, 
pour l'établissement de la base imposable, la valeur lotative actuelle 
et réelle des résidences dot étre multiphiée par 10, qu’une voiture 
automobile donne une base de 50.900 franes par cheval vapeur; 
qu'ainsi #f1n ménage de condition relativement modesie, qui paye 
par exemple un loyer de 20.000 francs par mois dans un irnmeuble 
neuf et possède une voiture de 7 chevaux, peut rigoureusement se 
voir taxer sur un revenu de 2.750.000 francs, alors qu'il ne d'spose 
que d'un salaire de moilié de cette somme; qu'il est bien permis 
aux contrilbriables ainsi mis en cause d'apporter des « justifications 
contra res », mais que ces termes ambigus couvrent une vi‘ritatble 
impossibilité, de sorte que l'application du texte légal aboutit en 
fait à des décisions arbitraircs qui peuvent frapper des contribuables 
dont le comportement fiscal est irréprochabie. I lui demande: 
a) s'il ne lui parait pas qu'en procédant ainsi, l'administration 
s'éloigne de Vesprit dans lequel l'article 15 de la loi ne 47-#127 du 
35 juin 1947 et, avant lui, le déerct du 21 avril 1999 ont été cu 
espr:t qi se dégage nettement tant du rapport au Président de la 
République accompagnant le texte du décret du 21 avril 1939 que 
des débats parlementaires précédant le vote de l’article 15 de la loi 
du 25 juin 1947: b) si l'expérience en cours qui se poursuit vrai- 
semblablement dans plusieurs villes a pour objet de remplacer en 
matière de surtaxe progress:ve le système déclaratif par un tème 
indiciaire et, dans ce cas, s’il n'eut pas élé équitable, au préalable, 
de demander ax Parlement une modification de l’article 168, le 
coefficient 40 appliqué à la valeur locative étant mn'festement exa- 
géré, eu égard aux cours actuels des loyers; €) ce qu’il faut enten- 
dre par les termes « sauf justifications contraires », les instructions 
admanistratives donnant sur ce point des expl'cations si vignes 
qu'elles peuvent pratiquement être considérées comme inexistantes ; 
d) s’il ne lui paraît pas inopportun, en raison de la complexité e 
des règles souvent finjustes d‘ine lég'slation inadaptée, d’ajouter 
encore au désordre fiscal par des mises en demeure inconsidérées et 
ci, dans ce cas, il ne conviendrait pas de mettre fin rapidement à 
l'expérience en cours qui parait mal engagée et susceptib'e d’ali- 
menter bien ‘nutitement l'agitation antifisca:e, 





2014. — 2 juin 1956. — M. Febvay expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budg2t le cas suivant: une entreprise sinistrée pendant la 
guerre et devant être reconstruite sur un nonveau terrain avait 
constitmé en 1%8 une  nag-gre r réinstallation, En 19%54 cette 
entreprise était réinstallée. Le t de la construction étant supé- 
rieur aux indemnités de dommages de guerre. la provision était 
alors aflectée et imputée sur le compte Immeubles avant calcul des 
amortissements, Pour agir ainsi. l'entreprise se fondait sur la loi 
d'amnistie fiscale du 14 avrit 1952 considérant cette provision irré- 
gulière dès l'origine. En effet, les provisions pour reconstruction 
des bâtiments détruits par faits de sont considérées comme 
irrégulières dès l’origine. Si l’on fait application de la jurisprudence 
du conseil d'Etat, les immeubles reconstruits peuvent être amortis 
après imputation de ces provisions. Une telle position semble dé 
sévère car elle peut aboutir en fait à annuler les effets de l'amnist 
à l'égard des provisions irrégulières. En résumé, l’entreprise susvisée 
sssunilait la « provision pour réinstallation » à une provision pour 
reconstruction et Ja considérait comme ne -ÿ —“ dès l’origine. 
Vou'ant passer cette écriture correctement, elle imputait cette pre- 
vision au posté « Iromeubles nouveaux » avant calcul des amortis- 
semnents, Cependant, l'administration n’a pas admis ce point de 
vuc, elle jugeait que cette provision était régulière à l’origine mais 
devenait sans objet lors de la clôture de l'exercice 4954. L’entre- 
prise répondit à teur des contributions directes: « La provi- 
sion constituée en 1918 était irrégulière, étant donné que la loi du 
28 octobre 2926 annolant celle du 3 octobre 1942 a posé le, principe 
ce la réparation e des de guerre et l’ad - 
tration a décidé que 1Hèrement constituées au 
cours des exercices couverts par l'administration ne pouvaient plus 
ttre remises en cause. Il s'ensuit que la charge en vue de laquelle 
une telle provision a été constituée peut et doit donc être imputée 
sur ladite provision. Donc l’imputation faile au poste « Immeubles » 
par l’entreprise est conforme à la législation d'autant plus que les 
amortissements sur les immeubles sont calculés après défalcation de 
cette provision, Par conséquent je ne puis accepter votre réinté- 
gration ». L'administration des contributions directes a maintenu 
son point de vue et a émis une tion su ntaire sur 
l'année 195%, majorée d'intérêts de ret pour in nce de décla- 
ration, Tout repose sur le sens ou interprétation du terme réinstal- 
un dgine demande si une telle provision est ou non irrégulière 
ès l’origine. 





— 1956. — M. Mazier expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget la situation d’une société à responsabilité limitée, qui, consti- 
liée antérieurement au fer janvier 1995 pour l'exploitation d’un garage- 
Voitures de tourisme et eamions, a cédé le 31 décembre 1%5 la 
« branche voitures » et continue l'exploitation de la « branche 





camions » (ventes et réparations). Durant la période 1935-1955 elle 
a beaucoup développé ses activités, si bien qu’il ressort une plus- 
value de cession de 15 millions de francs environ portant, em partie, 
sur le furds de commerce toujours demeuré à sa valeur initiale, 
Cette plus-value est en voie de réinvestissement dans la construction 
d'un nouveau garage spécialement affecté à Ja « branche camions » 
conservée, Il semble: 1° que toute la plus-value puisse être réin- 
vestie dans les conditions prévues par l’article 40 du code deg 
impôts; 2° qu’en raison de l'impossibilité de prévoir ce que devien- 
dra le commerce et la réparation des camions dans vingt ans, un 
taux d'amortissement de 5 p. 100 puisse ètre appliqué aux nouveaux 
bâtiments construiis; 3° qu'au cas où la société déciderait d’acquit- 
ter l'impôt de 8 p. 100 prévu par l'article 452 du code des impôts, 
ce payement de 8 p. 14 devrait être exclusif de tout autre impôt 
et, en particulier, de l'impôt de 18 p. 106 sur bénéfice distribué. I lui 
demande si une telle interprétation des textes est correcte. 





2046. — 2? juin 1956. — M. Cabriel Paul expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que les commerçants non sédentaires du départe- 
ment du Finistère payent les patentes mulliples depuis 1954, contrai- 
rement aux dispositions de l'artiele 73 de l'instruction générale du 
6 avril 1881, et alors que l'application du décret-loi n° 55-168 du 
% avril 1955 instituant le nouveau régime de Ja patente a été re 
tée au fer janvier 1957. Il lui demande: a) les raisons du régime 
d'exception appliqué aux commerçants non sédentaires du dépar- 
tement du Finistère; b) s'il compte donner les instructions néces- 
saires pour qu'il lui soit mis fin. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


2017. — 2 juin 1956. — M. Ritter demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeuresse et des sports: 1° quelles sont 
les conditions requises pour qu'un directeur ou une directrice 
d'école primaire obtienne une décharge ou une demi-décharge ce 
classe; 2° si, ces conditions étant préalablement remplies, la 
décharge ou la demi-décharge de classe constitue, pour l’adminis- 
tration, une faculté ou une obligation. 





INTERIEUR 


A8. — 2 juin 1956, — M, Frédéric-Dupont demande à M, le 
ministre de l'intérieur dans quel délai un maire est tenu d'exé- 
cuter pe requis en vertu de l'article ® de la loi ne 49-1096 
du 2 août 1919, à partir de la date attestée du dépôt. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


2019. — 2 juin 1956. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le seoré-. 
taire d'Etat à la reconstruction et au ment s'il comple bien 
retenir, pour 1964, l'inscription de la France au calendrier des expo- 
sitions universelles internationales. 11 lui rappelle que la France a 
cédé son tour à la Belgique pour 1958 et qu'il est indispensable, 
pour le renom de la France et de la ville de Paris, qu'un nouveau 
retrait de la France ne soit pas consacré, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


— 2 juin 1956. — M. Frédérie-Dupont demande à M. le secré- 

w à la santé et à la si le décret du 

août 195 introduisant dans le règlement sanitaire prévu par l’ar- 

rèté du fe avril 1937 un titre VII bis concernant les salons de coiffure, 

_ ose applicable comme les autres articles du règlement 
avril . 


+ 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2021. — 2 juin 1956. — M. Luciani demande à M. le secrétaire d'Etat 
au travail et à la Sécurité sociale: 1° quel est le chiffre des cotisa- 
tions perçues des greffiers de x par les caisses d'allocations fami- 
liales de la Somme pour l’année 1955; 2 quel est le chiffre des allo- 
cations payées; 3° quel a été l'emploi de la différence; 4° le taux 
de ces cotisations ne peut-il être réduit. 





202. — 2 juin 1956. — M. Marcel Noël demande à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale en verlu de quelle disposi- 
tion législalive ou régiementaire une caisse vieillesse peut reluser 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés à une mère de famille 
ayant élevé six enfants au delà de l’âge de seize ahs, veuve en pre- 


. mières noces d’un salarié, ayant élevé ses enfants uniquement avec 


l'aide de son premier mari, ceux-ci étant majeurs lorsqu'elle & 
contracté son second mariage. 


—6 3 &- 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTiOXS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


1527. — M. de Léotard expose à M. le président du conseil que les 
colonnes du Journal officiel sont fréquemment remplies de décisions 
d'ordre individuel, lesquelles occupent des colonnes entières sur 
de très grands nombres de pages (décisions d'avancement pour 
divers grades, tour de départ colonial de sous-officiers et hommes 
de troupe, etc.); et demande s’il est bien nécessaire d'assurer la 
diffusion de mesures, dont l'intérêt général n'apparaît pas claire- 
ment, dans un organe officiel qui se trouve ainsi gaspiller des 
tonnes de papier et multiplier inutilement des frais de main- 
d'œuvre, en un temps où toule économie, même relativement peu 
importente, vu le chiffre du déficit, doit cependant étre envisagée 
ét réalisée. (Question du 3 mai 1956.) 


Réponse. — Le Journal officiel est d'abord un moyen de publicité 
destiné à donner aux décisions administratives tous leurs effels en 
droit, notamment à l’égard des tiers; il est, en outre, un instrument 
de documentation pour les administrations et les particuliers. Dans 
ces conditions, la renonciation à publier au Journal officiel les 
mesures de caractère individuel présenterait de graves inconvénients 
juridiques. Cette réforme n'entrainerait, d’ailleurs, aucune économie 
en raison de la nécessité qui S’imposerait de recourir à de nouveaux 
modes de publicité pour les textes individuels. Il y a lieu de 
rappeler que:la présidence du conseil s'est préoccupée depuis plu- 
sieurs années d'améliorer les conditions de publication des textes 
officiels. D'une. part, le volume des insertions au Journal officiel 
a élé réduit, notamment grace au à ee Am de la publication 

ar extraits et au renvoi à un bulletin spécial des décisions d'allri- 

ution de décorations et de récompenses. D'autre part, le regroupe- 

ment des dispositions réglementaires importantes dans l'édition des 
textes d'intérêt g£néral ainsi que la publication en tirages à part 
de certains textes ont permis de metire à la disposition du public 
une documentation plus commode. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


1047, — M. Isorni rappel:e à M. le m:nistre de la défense natio- 
nale et des forces armées qu'une circulaire en dale du 9 o:tobre 1951 
a supprimé l’emploi d’auxiiaire médical de gestion et a permis le 
reciassement cans une profession d’une catégorie infér:eure avec 
payement, à titre provisoire, d’une indemnité différentielle pour 
ceux qui se trouvaient ainsi privés de leur emploi; et lui Cemande 
s’ii n'envisage pas le rétablissement de cet emplai, certaines per- 
sonnes n'ayant pu réussir à se reclasser dans une profession et 
s'étant trouvées ainsi licenciées sans emploi. (Question du 
17 avril 1956.) 


Réponse. — L'emp'oi d’« auxiliaire médical » avait été créé pour 
faire face aux oaifficullés inhérentes à la pese des hostilités. 
Le recrutement de ces auxiliaires ne se justifiant plus, il convenait 
de revenir au plus tôt à la régementaltion normae, en application 
dé laque:le, dans les hôpitaux miitaires de l’armée de terre, les 
fonctions de « soignant » sont confiées soit à des infirmières ec vies 
des hôpilaux militaires, soit à des infirmières du cadre militaire 
iéminin, soit à des sous-officiers infirmiers. 





1326. — M. Cordillot expose à M. le ministre de la défense nat'o- 
nale et des forces a que, dans plusieurs Cas portés à sa 
vonnaissance, des jeunes gens eflectuant leur service militaire se 
sont vus exciure du peloton d'élèves gradés en raison de l’activité 
syndicale de leurs parents. H lui demande: 1° si des instructions 
ont été données dans €<e sens aux chefs de corps: 2° queïes 
mesures ji! compte prendre pour que cessent ces discriminations 
intolérables. (Question du 20 avril 1956.) 


Réponse. — Certains élèves gradés ont pu être écartés des pelo- 
tons en raison, notam:nent, de ieu: inaptitude au commandement. 
La question posée visant des cas particu:iers, il n'est possible d’y 
répendre en loule connaissance de cause que si son auteur fournit 
des précisions sur l'identité et l’aflectation des intéressés, 





1401. — M. Balestreri demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées comment peuvent élre indemnisés 
les cultivateurs dont les terres sont soumises à occupation tempo- 
raire dans les zones de sécurité des champs de tir, lorsque ces 
occupations sont très fréquentes et portent sur des parties impor- 
tantes des exploitalions, rt comment est indemnisé le trouble 
apporté dans les exp'oitations et les pertes qui en résu:tent. (Ques- 
tion du 25 avril 1956.) 


Réponse. — Les propriétaires de ter:ains situés dans la zone 
dangereuse des champs de tir et dont l'arcès leur est interdit 
pendant l'exécution des tirs ont droit à une indemnité dile « priva- 





tion de jouissance ». Cette indemnité est fonction de la superficie 
interdite, de la nature des terrains et du nombre de jours d’inter. 
drction. Elle est déterminée par une «commission d'évaluation » 
nommée par le énéral commandant la région et comprenant £es 
membres des adminisirations civi'es désignés par le préfet. Les 
payements des incernnités sont effectués en principe une fois par 
an, sur ordre du ministre, par imputation sur les crédits d’instruc- 
ton de l'armée. 


1426. — M, Cordillot demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées si le fait pour un jeune appelé 
d'avoir un frère militaire de carrière servant actueltement en 
A'’rique du Nord entraine pour lui, sur sa demance, une exemption 
de service en Afrique du Nord. (Question du 26 avril 1956.) 


Réponse. — Un militaire du contingent ne peut bénéficier de la 
présence de son frère en Afrique du Nord pour être dispensé de 
servir sur ce territoire que si ce frère s’y trouve comme apre!é ou 
rappe:é sous les draneaux. Celle iimitation correspond d’ailleurs avx 
dispositions légales en applicalion desquelles un appe'é peut ob‘enir 
un sursis d’incorporation s’il a un frère déjà présent sous les dra- 
peaux pour ac°ompiir Ces chligations légales d'activité. Cette mesure 
n'est pas applicab'e, en eflel, lorsque j’un des deux frères sert 
par engagement ou rengagement, 





1461. — M. Tourné attire l'attention de M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées sur la situation créée par 
l'application des décrets du 12 avril 1956 aux jeunes gens appar- 
tenant à la disponibilité et qui, ayant précécemment contracté un 
engagement de deux ans, ont passé spus les drapeaux six mois de 
plus que les jeunes gens rappelés. Il semb'e logique que les inté- 
ressés, parmi lesquels figurent de nombreux étudiants, soient rap- 
pelés avec le dernier contingent de la disponibilité. Il lui éemande 
queïles mesures il compte prendre à leur égard. (Question au 
27 avril 1956.) 


Réponse. — Les obligations des engagés, dans la disponibiité, sont 
fixées par l’article 62 de ia oi Qu 3! mars 1928. U’est en «pphca- 
tion ces dispositions de ect article qne les jennes gens visés par 
la question sont passés dans la disponibilité à l'expiration de leur 
con‘rat et « suivent le sort de la fraction de classe dont l’in°orpu. 
ration a suivi immédiatement la signature de Jeur contrat ». 


1544. — M. André Beauguitte rappelle à M. le ministre de la 
dé‘ense nationale et des forces armées que les jeunes gens appelés 
sous les drapeaux avec leur classe d'âge et qui ont un frère accom- 

lissant son service militaire, ont le droit de demander un sursis 
usqu'à ce que ce dernier soit libéré; lui signale que ces sursis 
intéressent particulièrement les milieux ruraux, soucieux à jus'e 
titre de la rnarche des exploitations agricoles en raison des événe- 
ments actuels; et lui demance s'il n'estime pas qu'il serait juste 
d'étendre le bénéfice de celle mesure aux rappelés des classes 
antérieures et, dans l'affirmalive, quelles inesures il comple pren- 
dre à cet effet (Question du 3 mai 1956.) 


Réponse. — La possibilité, pour un appelé, d'obtenir un sursis 
d'incorporation dans les conditions indiquées par l'honorable parlc- 
mentaire est légitirée par le caractère permanent des obligatiors 
légales d'activité, Cette mesure ne peut être étendue aux rappelfs 
dont la présence sous les drapeaux est motivée par une siluation 
exceptionnelle. 


1331. — M. Roland Dumas cemande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées si le « patriote proscrit », titulaire 
de la carte officieilé, peut bénéficier de la réduction de durée ic 
service militaire de six mois prévue pour les déportés ou fils 
déportés jusqu'à la classe 190. (Question du 25 mai 1956.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
se reporler à la réponse faile à sa question étrite n° 1207 (Journal 
officiel dn 26 mai 1956, édition des débats de l’Assemblée naiio- 
nale, p. 2017). 


te 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


1208. — M. Kilock me à M. le ee = sa 2 pr “ag 
nale, de la jeunesse et sports quelles sont les sommes qu 
sont consacrées à l'entretien du centre national des offices régie 
naux du cinéma éducateur, affilié à la ligue de l'enseignement e! 
si, compte tenu du chiffre d'affaires réalisé, le budget de l'Etat 
y trouve son compte. (Question du 17 avril 1956.) 


Réponse. — Les offices régionaux du cinéma, constitués sous le 
forme d'associations régies par la loi du 1er juillet 1901, sont 
rattachés à l'union française des œuvres laïques d'éducation par 
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- ASSEMBLEE NATIONALE — 
race ét par le son (UFOLEIS), émanation de là française de 
Lin enement. 1 n'existe pas de centre national des offices régio- 
naux du cinéma. Il n'est ible de déterminer le montant de 
1 subvention allouée à , cette subvention étant incluse 
dans la subvention globale Fe rar à à ligue ape l’ensei- 

l’ensemble ses activités éducatives. aihieurs, 
a aux du cinéma exerçant leurs activités dans le 


dre du Statut du cinéma non co réial défini par le décret du 
mn ge tembre 19%, on me peut faire état d'un chiffre d’affaires 
réalisé par ces organismes. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


. — M. Virgile Barel demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
n s’il est exact que des employés 
français des postes tunisiennes, muiés à Nice à la suile des conven- 
tions frarico-tunisiennes, se trouvent actuellement dans celte ville 
dans des conditions de logement telles qu'ils sont obligés d’avoir 
recours à l'hôtel ainsi que leur épouse et leurs enfants, quelque- 


tois nombreux, ce qui exige des dépenses qui rendent insuffisante la 


prime de réinstallation, H lui demande quelles mesures il a 4 

rendre pour remédier à celte pénible situation et pour faciliter 
e logement du nouveau et nombreux contingent attendu à Nice 
pour le 1+ juillet, (Question du 9 mai 1956.) 


néponse, — Les fonctionnaires des postes, télégraphes et télé- 
yhones visés par l'honorable parlementaire ont été affectés à Nice 
confornfément à leur vœu. 11 est exact que la crise du logement 
qui sévit dans cette mésidence, comme d’ailleurs dans la plupart 
des eéntres urbains de la métropole, à imposé aux intéressés de 
re courir au t en hôlel ou en meublé. L'ad- 
ministrat des postes, télé s et téléphones se prédecupe acti- 
vement de trouver une “au problème du logement qui se 
pose ser: l'ensemble de ses fonctionnaires atteints par les mesures 
de r NT prises en application des conventions franco-tuni- 
siennes. a notamment en les démarches nécessaires pour 
les faire bénéficier d’une attribu spéciale de nt H. L M. 
dans le cadre des réservations vues en faveur des agents de 
l'Etat par l'article 200 du code l'urbanisme et de l'habitation: 
En ce qui concerne l'indemnité de réinstallation, son montant est 
fixé dans les condilions prévues par le décret n° 55-1412 du 19 octobre 
4955 portant t d'administration pu Os A ge 2 rs 
de la loi n° 55 D'S nes oà s fonc- 
tisnnaires français cadres tunisiens dans Îles FR... 
litains. Les de ce texte intéressant les les admi- 
nistrations de l’Elat, leur modification ne pourrait, éventueliement, 
(tre envisagée que par le secrétaire d'Etat au b . Mais ceux 
de ces fonctiomnaires qui, ayant au moins un où un ascen- 
i , Vivent à lhôlel ou en appartement , pourront 
lénéficier, la limite d’une annéé, de l'indemnité de mutation 
prévue par le déeret ne 53-514 du 21 mai 1953. 


2 





1761. — M. Duquesne demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones queiles mesüres il a l'intention de prendre 
ain que, suivant l'avis donné par le conseil s ur de la fonc- 
lion pubiique le 23 décembre 1952, la décision tendant à attribuer 
l'indice maximum 230 aux courriers convoyeurs et entreposeurs des 
postes VE 'udaté et téléphones soit prise rapidement. (Question du 

1 mai 4 : : 


Reponse, — Lors de l'examen, le 23 décembre 1952, par le conseil 
Supérieur de la fonction publique, d'une proposition de revision 
indiciaire tendant à porter de 210 à 230 l'indice maximum des 
Courriers comvoyeurs-et entreposeurs des postes, télégraphes et élé- 
Phones, cette proposition n’a recueilli que 11 voix sur 24 votants 
et n’a done pas obtenu la majorité 
ment intérieur de cet organisme 4 le vu de lavis 
ainsi émis par le conseil supérieur de la fonction pæblique, le Gou- 
vernement a décidé de maintenir le statu qua (échelle 170-210). 
Aucun fait nouveau n'ayant modifié les âftributions des intéressés 
depuis le décembre 1952, les dispositioné de l’article 2 du déeret 
interministériel] ne 531218 du 9 décembre 1953 relatif à la revision 
du plan de classement hiérarchique des grades et emplois civils 
ei militaires de MEtat sde À ue a à jusqu'ici de présenter une 
nouvelle proposition de modification du classement iaire des 
courriers convoyeurs et entreposeurs. Toutefois, un crédit provision- 
nel vient d’être inscrit au projet de collectif de 1956 en vue de per- 
mettre la réalisation d'une réforme des services de la distribution et 
= + ui des dépêches (services auxquels appartiennent les inté- 





1(9, — M. Christiaens expos à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
publi et à la population le décret n° 55-1591 du 28 novemb 
195 le code de déontol e médicale rés. “a 


JG modifié porte à 
l'article 49: « Sant interdits. 4° Toule commission à quelque per- 
sonne que ce soit » et, à l’article 41: « sous réserve de l'application 
des lais, il est interdit à tout médecin d’abaisser ses honoraires dans 


un intérêt de urrence au-dessous des barèmes publiés par les 
organismes ls qualifiés ». D'autre part l'arrêté ne 46-1114 
du 18 mai portant statut dés laboretoires indique à l’article 10: 


« Les docteurs en médecine, pharmaciens ou vétérinaires directeurs 


13 voix requise par le règle- 
Sur 





de laboratoire d'analyses médicales sont justieiables dans leur acti- 
vilé professinnnelle de leurs ordres respectifs ». De plus ce même 
déeret ne 46-1111 à l'articie 8: « M est interdit aux labora- 
toires de consentir, sous quelque forme que ce soit, des intérêts 
ou des ristournes pour les analyses où examens dont ils sont char- 
gés. Toutefois les pharmaciens d’officine ne possédant pas de labo- 
ratoire sont autorisés à percevoir des honoraires qui seront fixés 
par le conseil national de l’ordre des pharmaeiens ». I! demande : 
4e Si un médecin dirécteur de laboratoire n'est pas en contraven- 
tion avec le code de déontologie en accordant une remise de 35 p. 100 
sur les analyses au pharmacien qui lui transmet des prélèvements, 
cette remise de 33 p. 100 a été établie par l'ordre national des 
pharmasiens, 2e s'il n'y à pas lieu de demander l'avis du conseil 
d'Etat sur la légitimité d'interprétation du décret ne 46-111, article 8, 
par l’ordre des pharmaciens comme sûr l'apposition apparente entre 
ce même décret et les dispositions de l'arrêté me 22-004 paru au 
Bulletin ofliciel des services des prix, artièle 3, 5° paragraphe (inelu- 
sion des honoraires de transmission dans le prix limile des exa- 


mens). (Question du 2? février 19%%.) 


Réponse. — Le conseil d'Etat {section sociale) consullé a fait 
connaître. son avis sur les deux + ans rud posées avee les considé- 
rants exposés ci-dessous : 1° Considérant qu'aux termes de l’article 8 
du déeret du 18 mai 1%M6 portent règiement d'administration publique 
pour l'application des articles 73 à 738 du code de la santé publique 
portant statut des laboratoires d'analyses médicales « H est interdit 
aux laboratoires visés dans le présent décret de consentir, sous 
quelque forme que ce soit, des intérêts ou des ristournes pour les 
analyses ou examens dont ils sont chargés. Toutefois, les pharma- 
ciens d'officine ne sédant pas de laboratoire d'analvses sont aute- 
risés à percevoir des honoraires qui seront fixés par le conseil 
nationai de l’ordre des pharmaciens sur les analyses effectuées par 
un laboratoire sur leur demande ». Considérant que si, en vertu de 
l'article 10 du même décret, les docteurs en médecine directeurs 
de laboratoires d'analyses médicales restent justiciables des juridic- 
tions disciplinaires de l’ordre national des médecins, leur activité 
professionnelle n’est cependant pas exclusivement médicale; qu'en 

licalion de l’article 753 du code de la santé publique et de l'ar- 
ticle 1er du décret du 18 mai 1946, elle peut être exercée par d’autres 
que par des docteurs en médecine: que la réglementation qui la 
régit est diffléremte de celle de la profession médicale et, sur eer- 
tains points en contradiction avee elle ; qu’il en est ainsi, notamment, 
des dispositions de l'artjele ter du décret du 18 mai 1946 qui oblige 
les directeurs de laboratoires à faire appeh à un certain nombre 
d’adjoints diplômés et de l’article 2 du mème décret autorisant la 
formation de sociétés comprenant les médecins pour l'exploitation 
de jJaboratoires d’analyses médicales, considérant qu'il résulte de 
ce qui précède qu'un médecin directeur de laboratoire ne saurait 
encourir, - de la part de l'ordre national des médecins, de peines 
* disciplinaires pour s'être conformé à des dispositions de la réglemen- 
tation relative aux laboratoires d’analvses médicales ne correspon- 
dant avec celles du code de déontolo médicale et que, parmi 
ces dispositions, + eu celles susrappelées de l’article 8 du cret 
du 18 mai 1946 autorisant les directeurs de laboratoires à verser des 
honoraires, dans la limite fixée par le conseil national de l’ordre 
des pharmaciens à certains pharmaciens pour les analyses qui leur 
auront été confiées par ceux-ci, La réponse à la première question 
est done négative; le ende de déontolugie médicale n'est pas appti- 
cable au médecin directeur de laboratoire, lorsqu'il règle à un phar- 
macien d'officine non directeur de laboratoire, pour une analyse 
que celui-ci lui transmet, les honoraires prévus par le deuxième 
paragraphe de l’article 8 du décret du 18 mai 1946; 2° considérant 
que l'arrêté du 15 février 1952 du ministre des affaires économiques 
et du ministre de la santé publique et de la population a, en appi- 
cation de l'ordonnance du 30 juin 1945 sur les prix, déterminé un 
tarif-limitèé des analyses médicales, failes au profit des bénéficiaires 
de certaines lo:s sociales; que l’article 3 dudit arrêté ben que 
ce larif « comprend les honoraires prévus par l'article 8 du décret 
du 18 mai 1916 pour les pharmaciens d'officine ne possédant pas un 
laboratoire d'analyses et qui confient les analyses qui leur sont 
demandées à un laboratoire qualifié »; que cette référence expresse 
exclut toute incompatibilité entre les tarifs-Timites dont s’agit et 
les honornires ainsi rappelés. L'opposition entre l’article 8 du décret 
du 18 mai 1%46 et les itions de l’arrêté n° 22-001 du 15 février 
1952 n'est donc qu'apparente et il n’y a pas d’incompatibilité entre 
le tarif-Jimite fixé par ledit arrété et les honoraires prévus dans le 
deuxième paragraphe de l’article 8 du décret. du 18 mai 1946, 


1228. — M, Sauvage demande à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
et à la population de lui indiquer la moyenne des prix de 

journée pratiqués en médecine générale et en chirurgie pour les 
années 1953, 1954 et 1555, dans les catégories ci-après d’hôpitaux 
publics: #d° hôpitaux publios dépendant de l'administration de 
l'assistance publique de la ville de Paris et du département de la 
Seine ; 2° hôpilaux érigés en centres hospitaliers régionaux; 3° hôpi- 
taux publics. communaux; 4° hôpitaux publics communaux ou 
départementaux créés en vue de pérmettre aux indigents et aux 
assurés sociaux de suivre les traitements dispensés dans les établis- 
sements thermaux; 5° bôpitaux psychiatriques. (Question du 17 avril 


Réponse. — Il est difficile de donner la moyenne des prix de 
journée pratiqués dans une catégorie donnée d'élablijssements hospi- 
taliers, car ces tarifs sont essentiellement différents d’un établisse- 
ment à l’autre, ils varient en fonction de la contexture des services 
hospitatiers ps a va tenu du nombre des journées d’hospitalisa- 
tion. Pour les a 1953, 1954 et 1955, les prix de journée des 
établissements relevant de l'administration de l'assistance publique 
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à Paris et des hôpitaux situés dans le département de la Seine se 
sont: établis aux taux suivants : 


ne 



























































Quant aux hôpitaux communaux situés dans des stations ther- 
pres TE dont a PRE de re sont susceptibles d'accueillir 
e r' es curisles qui syivent Jes traitements dispen 
dans les é MOT : 4 fre 


























ssements thermaux, leurg tarifs s'échelonnent entre 
MÉDECINE CHIRURGIE 620 F et 1.380. F, ajnsi que l’indiquent Yes exemples suivants: 
ÉTABLISSEMENTS Ù - 
1953 | 4954 | 41955 1953 | 1054 | 1955 om 
Francs. | Francs. | Francs. | Francs. | Francs. | Francs. æ ÉTABLISSEMENTS 1953 1954 41955 
Asienee publique de ss l'en las lasse le ie l'3:000 
Paris ..........:..... .335 | 2.77 -87 .25 . x F ] è Froncs. 
Créteil (hôpital inter- | FAR ORS Mes: 
communal) ......... 2.460 | 2.120 | 2.610 | 2.810 | 3.320 | 3.540 1 RS PROPRES CURE qu V8 Mn vs 990 990 990 
Saint-Lenis (kôpital . 
communal) ......... 2.745 | 2.750 | 2.610 | 2.920 | 2.920 | 3.590 Evian .:.. POP Er PRE RUE" PES 1.070 1.320 1.380 
Neuilly (Hôpital franco- . À ,300 
musülman) ,........ 2.220 | 2.095 | 2.290 | 2.420 | 2.435 | 2.800 gi (1-7) 
Bobigny (hôpital com- : 
DOI} inde ds 3.180 | 3.120 | 3.086 » » . DIR cé rence) 6255 R cos. 620 620 620 
Clamart (hôpital com- e 
munal) .............. 1.810 | 1.670 | 2.130 | 3.230 | 3.230 | 3.420 VE node NS MT dée qn oué él: 1.100 1.100 1.100 
. Courbevoje (hôpital à 2 a 
communal) ..... mes | 2.480 | 2.435 | 2.435 | 2.580 | 2.570 | 2.570 Bourbonl'Archambault ,....... PRES 836 819 810 
Paul-Brousse, à Ville- , 
juif cordes edssessee # 2.910 | 2.822 » à 475 | 3,668 Aix-les-Bains ..../...: PART ARE 4 em. 41.190 1.190 1.255 
0 oo | Bourbonne ÉRIC ETS a eee 830 910 1.000 
Pour les centres hospitaliers régionaux, les tarifs des trois années Bourbon-Lancy ....... stéstdiseeremes * 950 950 1.000 
considérées sont énumérés ci-après: 
Plombières ......... Soi dé sd a vec. 660 707 707 
MÉDECINE CHIRURGIE ; . 
ÉTABLISSEMENTS = 4° Hôpitaux psychiatriques: . x 
1953 | 4964 | 1955 1953 | 4954 | 4935 Moyenne des prix de journée pratiqués en province, — En 1953: 
É 786 F; en 1954: 824 F; en 1955: 8 ; 
Frances. | Francs. | Francs Francs. | Francs. | Frances. ù Moyenne des prix de journée atiqués qans les hppliaus rer 
Re triques relevant du partement de la ine, — En 7 À # 
Bordeaux .1.....:,... 2.022 | 2.096 | 2,206 | 2.199-| 2.419 | 2.950 % , F- ==. 49 
Clermont-Ferrand :::: | 2.150 | 2.000 | 2.000 | 2.150 | 2:000 | 2.000 en 1965: 120 F, en 1965: 1.277 F. F 
Dijon SP ete are | 2.190 2.190 2.250 2-190 2-190 2.250 
Limoges 21122102] 268 [1908 | » | 00 [194 | » 1642. — M. Laborbe demande à M. le secrétaire d'Etat à la sants 
LI anse san © oo »0 1.915 | 4.945 | 2.140 | 2.110 | 2.110 | 2.320 publique et à la on: 1° quel a été le chiffre total des 
” {er janv fer janv internés dans les asites d'aliénés aux dates suivantes: 4 janvier 
\ au ter / . { au ter D , ne Rd * 1943, 1944, Ra 1950, À 4 le ns re 
sebberta ed 2 iv: » 2.5 + ril: | 2,990 e s des ernés au cours de chacune des mêmes années. 
miser re, AR sat | nt EC (Question du 9 mai 1956.) PE 
- | 2.590 | 2.990 Réponse. — 4° Chiffre total des malades mentaux en traitement, 
Montpellier ...,.......] 2,105 | 2.105 | 1.960 | 2.105 | 2.105 | 2.890 au 4% janvier 41939: 405.787: 1940: 108.799; 19M: 106.327; 1942: 
NOM dns... 0000 .. | 4.900 | 2:000 | 2,200 | 2.000 | 2.000 | 2.200 94.090: 1943: 78498; 1944: 65.983; 1945: 59.504; 1950: 92.496: 1955: 
Nantes ......... secs | 2.070 | 2.070 2.070 2.070 2.070 2.070 . 405.086. 2° nombre de décès des malades mentaux, durant l’annés 
Orléans soso coco À 1.520 1.465 | 1.750 1.500 !"1.640 | 1.750 4929 : 6.664 : 1940 : 10.227 : : 18.075; 1942: 45.985; 4942 : 8.948; 
Rennes ...........,.... |] 1.200 | 1,500 | 1.750 | 1.410 | 1.650 | 1.750 1944: 6.994: 1945: ce chiffre n'a pu être établi en raison des 
Rouen ..…... corsosoree . | 1.845 | 2.020 | 2.290 | 2.075 | 2.290 | 2.340 événements: 4950: 4.948: 1955: les statistiques sont actuellement 
Strasbourg Sousse 2.050 2.110 2.110 2-260 2.310 2,480 en côurs d'élaboration. À noter qu'en 4 , pour une po ulation 
TOURS eus conte cse 1.975 | 2.150 | 2.320 2.165 ! 2.150 | 2.320 en ee, sdb + au 4 janvier de 101.768 malades, le nombre des 
ES décès s'est élevé à 5.381 , 
D 








Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du samedi 2 juin 1956. - 





{re éance: page 2261, — 2° sémce: page 2264. 











Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 














